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Les usages régionaux de la démocratie

Introduction

   Chaque usage de la démocratie ne peut être compris qu’à partir de la définition de ce que l’on entend étudier à travers le vocable de démocratie. Dans une acception philosophique, Jacques Rancière (1998) a mis en valeur ce qu’il nomme la politique de la démocratie, qui permet à chaque « citoyen » de vérifier en acte, quand il le souhaite, si les proclamations juridico-politiques de l’égalité trouvent leur application dans la réalité sociale. L’homme démocratique est donc celui qui peut user de la démocratie dans l’acte même de cette vérification. Du côté de la science politique, la notion d’usage de la démocratie renvoie beaucoup plus à l’idée d’une implémentation juridique et institutionnelle des principes du gouvernement démocratique par les autorités politiques. Ainsi, à l’échelle européenne, Richard Bellamy et Dario Castiglione (2000) parlent d’usages (uses) de la démocratie conformément à cette définition. Pour eux, la démocratie n’est pas un régime idéal-typique qui s’impose impérativement a priori comme le meilleur des régimes. Celle-ci doit au contraire être adaptée à la nature de la communauté politique (polity), en l’occurrence européenne. La « polity » européenne étant composite, les autorités politiques européennes doivent « user » de la démocratie en tenant compte de cette réalité. Faute de vouloir adapter un régime démocratique représentatif à l’échelle européenne, Bellamy et Castiglione recommandent d’inscrire la démocratie dans des incarnations concrètes et calibrées, faites d’un mélange d’allocation de ressources pondérées et d’institutions démocratiques inclusives (p. 82), répondant à la réalité de la polity européenne. Une institution telle que l’Union Européenne pourrait donc user de la démocratie, non comme un bloc unifié d’institutions, de valeurs et de principe (majoritaire), mais comme un impératif déclinable selon les circonstances et les sociétés auxquelles elle entend s’appliquer. Cette voie normative a d’ailleurs été largement empruntée par les politistes, certains travaux envisageant frontalement les solutions au problème de légitimation démocratique de l’Europe (Grote Gbipki 2002). 

   L’union européenne n’est pourtant pas la seule autorité politique à revendiquer un « renforcement » démocratique. En France, les conseils régionaux demeurent l’un des exemples les plus récents d’appel participatif institutionnel. Suite aux élections régionales de 2004, ayant consacré une large victoire de la gauche « plurielle »
, plusieurs régions françaises se joignent au cercle des autorités locales françaises revendiquant « plus » de démocratie participative (Robbe 2007). Ces appels ont été suivi d’une matérialisation hétérogène, mais néanmoins visible et observable : une dizaine de régions françaises
 ont ainsi adopté divers dispositifs en les revendiquant comme autant de pratiques de « démocratie participative ». L’inventaire de ces pratiques révèle la tenue de six dispositifs de type délibératif
, d’une dizaine d’instances consultatives
, autant pour l’aide aux initiatives locales, et la concertation régulière des usagers dans différents domaines. Les dispositifs recensés couvrent la totalité des « variétés » de participation telles que les définit Archon Fung (2006) : on y retrouve tous les types de public (du tirage au sort à la sphère public élargie), tous les types d’échanges (de l’expression publique à la délibération), et tous les types d’impact (du bénéfice personnel pour les participants à la co-gouvernance). Mais plutôt que de tenter un classement, séparant les régions « en pointe » des manipulations mal intentionnées d’une rhétorique prisée, nous souhaitons questionner ici les raisons politiques qui conduisent ces quelques régions à adopter des dispositifs qualifiés de « participatifs » : peut-on observer une ambition commune ? Peut-on définir cette ambition ? Quels sont les ressorts politiques des usages régionaux de la démocratie ? 

   Ces usages de la démocratie ne sont qualifiés de « régionaux » qu’à partir du moment où ils sont mis en place par les conseils régionaux, mais ne sont pas pour autant totalement atypiques et incomparables.  En nous penchant sur le « cas » des régions françaises, nous entendons appréhender des enseignements plus généraux sur l’évolution de l’ancrage démocratique des pouvoirs locaux, et pourquoi pas, sur le lien unissant pouvoir politique et démocratie. Les observateurs de la démocratie participative, plutôt prudents et dubitatifs face aux déclarations d’intentions régionales
, ont préféré cibler leur attention sur les dispositifs les plus « exemplaires », comme le budget participatif des lycées de Poitou-Charentes. Cherchant à comprendre ce qui pousse les régions françaises à « user » de la démocratie participative, nous avons opté pour une perspective comparative, en retenant quatre cas d’études : les régions Bourgogne, Ile-de-France, Nord-Pas-de-Calais et Rhône-Alpes. Chacune de ces régions a adopté des dispositifs participatifs (voir Annexe 1), dans des temporalités, des modalités et des justifications disparates. En revenant sur ces cas d’études, à l’aide de résultats de recherche obtenus à la faveur de notre thèse (en cours), nous souhaiterions présenter ici les ressorts politiques et gouvernementaux de ces usages régionaux de la démocratie. 

   Notre propos se divisera en trois temps. Premièrement, nous reviendrons sur la difficile appréhension du caractère « politique » de la démocratie participative afin de préciser notre propre définition de ce caractère (1). Deuxièmement, et dans le prolongement de notre questionnement sur la portée politique de la participation, nous présenterons le schéma analytique d’inspiration néo-institutionnaliste adopté pour la mise à jour de trois principaux facteurs à l’origine de l’adoption de dispositifs participatifs en région (2). Troisièmement, nous avancerons deux résultats principaux, issus de l’observation empirique des usages régionaux : d’une part, la mise à jour d’une fabrique consensuelle de la participation, reposant sur l’identification d’un « corps » de citoyen, d’un souci de la bonne emprise des dispositifs sur ce corps, et de l’intervention de professionnels. Cette fabrique fait de l’ancrage social du gouvernement local une ressource à disposition des acteurs. D’autre part, ces mêmes acteurs luttent quand aux objectifs concrets de cette fabrication de la participation, et transforme par la même l’espace régional en espace proprement politique (3). Enfin, si la question de l’impact de ces dispositifs reste ouverte, nous défendrons l’idée que cet enjeu est autant une question de recherche qu’un élément du combat politique entourant la démocratie participative. 

1- Les usages politiques de la démocratie participative 

   Avant d’entamer une quelconque observation empirique, il semble indispensable de s’accorder sur une définition des usages politiques du phénomène que nous entendons étudier. Dans le cas des travaux portant sur la démocratie participative, l’idée d’usage est le plus souvent entendue comme l’analyse de l’échange et de l’interaction entre les acteurs impliqués dans la participation, permettant de redistribuer les ressources et de modifier les rapports de force et/ou de collaboration. Des « espaces » de participation sont ouverts, par le biais des dispositifs, pour des raisons que l’on s’autorise souvent d’ignorer, et il convient alors d’étudier comment chaque groupe d’acteurs se saisit de ces espaces : recomposition du dialogue politique entre élus, techniciens et citoyens (Blanc 1999), empowerment, favorisant le transfert de ressources d’action de l’Etat vers la Société Civile  (Friedman 1992), renforcement associatif, largement dépendant des conflits en jeu (Rui Villechaise-Dupont 2005), réouverture du champ des possibles de l’action publique pour des citoyens mobilisés (Barthe 2002) ou encore formation de « meilleurs » citoyens (Mansbridge 1999). Les analyses du débat, dans sa matérialité et son déroulement, sont ainsi le moyen de comprendre la manière dont l’expérience vécue de la participation permet à chaque acteur de redéfinir son identité et ses manières de faire (Rui 2004), comme dans le cas des élus qui, tout en gardant leur place et en résistant aux effets du débat, utilisent celui-ci pour réaffirmer la distinction de leur rôle, sans parvenir à manipuler les échanges (Lefèvre 2007). 

   Pourtant, force est de constater qu’un type d’usage de cette démocratie participative reste bien souvent dans l’ombre : celui propre aux instigateurs de  ces dispositifs, la plupart du temps décideurs politiques. La question des motivations politiques et idéologiques de la démocratie participative, lorsqu’elle n’est pas prise sous un angle normatif, laisse apparaître des réponses quelque peu disparates. Plusieurs travaux (Lefèvre Nonjon 2003 ; Rey Bacqué Sintomer 2005 ; Blondiaux 2005) opèrent une distinction entre trois objectifs distincts à l’origine de la mise en place de dispositifs participatifs : un objectif gestionnaire ou managérial, visant à améliorer la gestion d’une politique ou d’un dossier, avançant l’idée que gérer mieux, c’est gérer « plus près de » voir « avec » la population ; un objectif social, cherchant à travers l’implication des citoyens, à renforcer la cohésion sociale, comme par exemple impliquer les habitants d’un quartier en difficulté dans sa vie et son développement ; un objectif politique, tentant de rétablir de bonnes relations entre élus et électeurs, en reconnaissant à ce dernier le droit de prendre part à la décision publique. Ces idéaux-types sont toutefois relativement statiques et ne permettent pas d’arbitrer concrètement la manière dont ils s’équilibrent dans telle ou telle pratique. La même remarque s’applique à la distinction opérée par Archon Fung (2006), entre les objectifs de légitimité, de justice et d’efficacité, tous à la base d’expériences participatives, dont on ignore s’ils résument l’éventail des justifications politiques, s’ils sont les plus fréquemment cités, ou s’ils correspondent à des traditions de pensée politique.  Or, les travaux cherchant à comprendre ce que les décideurs cherchent à privilégier par la mise en place des dispositifs participatifs ont soulevé un double brouillage, qui met en doute la possibilité d’une identification des motivations politiques des dispositifs participatifs. 

   Un brouillage partisan tout d’abord. La neutralisation des dispositifs référendaires par une élite politique soucieuse de sa souveraineté locale (Paoletti 1997 ; Blatrix 1997), l’affaiblissement concerté des lois relatives à la participation (Bévort 2002), l’amalgame entre participation et proximité (Nonjon 2005 ; Goxe 2006), sont autant de phénomènes mis à jour dans le cas français, et plus spécifiquement de la décentralisation enclenchée depuis 1982, témoignant d’une certaine « dépolitisation » de l’enjeu de la participation. Face à ce qui semble être perçu comme une remise en cause potentielle de sa légitimité, le champ politique se soude et instrumentalise la menace pour mieux s’en prévenir. En Allemagne, Suzan Scarrow (1997) constate également le poids prépondérant de cette homogénéité partisane. En essayant de comprendre pourquoi l’ensemble des partis politiques allemands passent, entre les années 1970 et 1990, d’une hostilité à une célébration des instruments de démocratie directe, Scarrow met à jour une destruction et une reconstruction du consensus existant entre les partis de cartel
, sous l’effet de l’action de groupes extérieurs, et en particulier des groupes de citoyens indépendants. Après avoir affaibli le cartel, et dévalorisé les biens politiques produits par celui-ci, la norme dissidente est progressivement reconvertie en bien politique partagé. Dans un registre quelque peu différent, Bowler, Donovan et Karp (2002) fournissent eux aussi une lecture « non partisane » des raisons conduisant les élites politiques à plébisciter le référendum d’initiatives populaires. En s’appuyant sur une enquête menée dans trois pays (Etats-Unis, Nouvelle Zélande, Canada) auprès des personnels politiques élus et candidats, les trois auteurs avancent l’idée d’un attrait pour le référendum plus déterminé par l’expérience préalable de l’usage de ces pratiques référendaires, que par une affiliation politique donnée. Face à ces analyses, les études concernant le marquage « partisan » du référendum s’avère peu convaincantes. Si Darin Barney et David Laycok (1999) identifient un appel au référendum plus marqué dans les plateformes programmatiques de la droite populiste canadienne que dans les autres partis nord américains, Yannis Papodopoulos (1998) rappelle que l’ancrage politique du référendum se modifie selon les pays. Ce dernier conteste une corrélation systématique entre extrême droite et revendication référendaire, et propose de revenir sur le rôle joué par ces mécanismes de démocratie directe dans la régulation politique, afin de « dépassionaliser » le débat (p. 5). Au-delà des référendums, Christophe Prémat (2009) entend montrer, à l’aide de données quantitative, la corrélation entre la taille des villes françaises et le recours à la démocratie participative : plus le maire « s’éloigne » de sa population, plus il ressent le besoin de s’en rapprocher à l’aide d’artifices participatifs
. La configuration territoriale (taille de la ville, structure intercommunale, densité de population) constitue ainsi un facteur favorisant la probabilité statistique qu’une commune a d’adopter des dispositifs de démocratie participative. Un autre type d’effet de « contexte » se retrouve dans l’analyse fournie Ludivine Damay et Christine Schaut (2007) qui tentent de saisir les justifications, au sens de Luc Boltanski et Laurent Thèvenot, reflétant les idéaux normatifs des acteurs politiques lorsque ceux-ci expliquent leur recours à des instruments de démocratie participative. A partir de deux cas d’études, Damay et Schaut entendent mettre à jour des effets d’énonciation : « Les acteurs politiques puisent donc dans tel ou tel registre de justification en fonction de la définition qu’ils donnent à la situation et de leur lecture des enjeux qui lui sont attachés ». Un même stock de justification sera activé différemment par les élites locales, qui recouvrent par la même leur statut de « caste » dépolitisée. Faute de clivage partisan, ce sont des mécanismes de gestion locale, proche de ce qu’Arnaud, Le Bart et Pasquier nomment « l’idéologie territoriale » (2006) qui semblent prévaloir dans les motivations de la démocratie participative. 

   Un brouillage idéologique ensuite, conséquence d’une double dynamique à l’origine de l’émergence de dispositifs participatifs. D’un côté, l’expérience du Budget Participatif (BP) de la ville Porto Alegre au Brésil constitue indéniablement une des expériences « participatives » les plus probantes et les plus analysées à travers le monde
. L’expérience dispose d’un ancrage à gauche lié à l’histoire du Parti des Travailleurs, instigateur du BP et inventeur du principe pyramidal de fonctionnement. Comme le montre Rebecca Abers (1996) le PT brésilien, incarnant le renouveau d’une gauche radicale déçue de l’évolution du Parti Communiste, se compose de plusieurs groupuscules aux idéologies hétérogènes. Cette pluralité pousse les membres du PT vers un mode d’organisation interne spécifique destiné à respecter l’espace d’expression de chacun. Cette pyramide participative constituera le principe de base de l’architecture du Budget Participatif (Gret Sintomer 2002). Placée sous l’égide de la gauche radicale et du Forum Social, le BP ouvre des débats sur la portée et la nature des changements à l’œuvre dans cette expérience. Si Gret et Sintomer (2002) apportent une série de jugements nuancés, en signalant notamment que les hiérarchies sociales ne s’inversent jamais totalement, et que la généralisation du dispositif reste problématique, le BP est toutefois présenté comme une expérience stimulante d’alternative démocratique centré sur l’idée de justice sociale, appuyée sur une alliance entre société civile (mouvement social) et administration (Baiocchi 2005), permettant au pouvoir politique de stimuler la Société Civile afin de renverser les logiques clientélistes (Nylen 2003). Mais alors que William Nylen se fait le chantre d’un transfert du BP aux Etats-Unis, un débat d’un ordre très différent se tient à propos d’une autre pratique « participative » : la doctrine du développement participatif. L’émergence de cette doctrine au milieu des années 1990 se cristallise autour d’études académiques réalisées sur des expériences de développements ruraux, notamment en Afrique. Robert Chambers popularise en 1994 l’émergence d’une « approche et de méthodes de la compréhension de la vie rurale grâce, avec et par les populations rurales » (Chambers 1994a p. 953), qualifiée de Participatory Rural Appraisal (PRA). Le PRA mobilise les capacités et savoirs indigènes afin de promouvoir l’autogouvernement des populations les plus pauvres, débouchant sur la mise en place de projets de développement rapides, peu chers et fiables. L’empowerment des populations est présentée par Chambers comme le socle de cette approche (Chambers 1994b). Or, l’approche promue par le PRA passe, en à peine dix ans, du statut de pratique marginale à celle de courant dominant des modèles de développement. En 2000, la Banque Mondiale reprend à son compte le développement participatif dans le cadre de son rapport « Attaquer la Pauvreté »
. Mené dans une centaine de pays en développement, le plus souvent soumis aux régimes des Plans d’Ajustement Structurel de la Banque Mondiale, le développement participatif (et notamment les PRA) devient la doxa d’une des organisations internationales les plus puissantes du monde. Or, ce phénomène suscite un vif débat au sein de la communauté scientifique.  Un ouvrage collectif, coordonné par Brian Cooke et Uma Kuthori, annonce en 2001 que la participation représente une « nouvelle tyrannie ». Les différents auteurs présents dans l’ouvrage s’accordent sur une idée centrale : les techniques de développement participatif, confiées à des agences indépendantes et à des experts du développement (Henkel Stirrat, 2001), sont un moyen déguisé de vider de leur pouvoir les instances politiques locales. La participation agit comme une « machine anti politique », pour reprendre l’expression de James Ferguson (1994), en diffusant un pouvoir non bureaucratique, omniprésent et incontrôlable. L’apparition de travaux relativisant cette posture jugée trop déterministe (Williams 2004)
, confirme le constat suivant : le sens du recours aux dispositifs de participation peut aussi bien être analysé dans à travers l’action de la gauche libertaire brésilienne qu’à celle du néolibéralisme des grandes organisations internationales
. 

   L’analyse des ambitions politiques de la démocratie participative ne peut se départir de ces brouillages qu’à condition de fixer d’emblée ce que signifie la recherche du sens « politique » de cette promotion de la participation. Manifestement, les tentatives de classification partisane et idéologique se trouvent rapidement dans l’impasse. Nous proposons donc d’expliciter à présent ce que nous entendons comprendre et étudier à travers l’analyse des usages politiques de la démocratie participative par les autorités publiques. Au-delà des velléités de démystification de la participation institutionnelle (Donzelot Epstein 2004 ; Jouve 2005) et des « raisons d’y croire » (Blondiaux 2008), notre posture propose de saisir la « démocratie participative » comme le témoin d’une évolution des manières de gouverner démocratiquement un territoire. A l’instar de Bruno Jobert (1999), qui ne conçoit l’étude des politiques publiques que dans la mesure où celles-ci lui permettent d’alimenter un schéma d’analyse global de la régulation politique
, nous souhaitons appréhender les caractéristiques de la régulation politique locale à travers l’usage de la démocratie par les autorités politiques, usage incarné par l’apparition de dispositifs participatifs. En d’autre terme, nous souhaitons présenter ici, et à grands traits, la manière dont nous proposons d’encastrer l’usage de la démocratie participative dans la « lutte politique globale », à laquelle participe chaque institution ou pouvoir politique. 

2- Héritages, avocats et sites de gouvernement 

   C’est donc sous un angle institutionnel, centré sur la lutte entre acteurs regroupés au sein d’une « élite », non pas appréhendée comme caste homogène mais comme réseau d’individus influençant le processus décisionnel (Genyiès 2005), que nous choisissons d’étudier nos quatre conseils régionaux et leurs initiatives participatives. L’institution régionale est pensée comme un des sites composant ce que Caitrionna Carter et Romain Pasquier (2009) nomment l’ « espace politique » régional : faute d’être systématiquement déterminée par les logiques multi-niveaux d’une gouvernance européenne dont elle ne serait qu’un maillon (Hoogue Marks 2001), la région est considérée comme un espace territorial potentiellement politique, disposant de logique propre de mobilisations de ressources, arbitrant sans cesse entre pressions extérieures et pro-action. Cette proposition est d’autant plus stimulante qu’elle invite à la création de voies analytiques capables de saisir la matérialisation de l’aspect proprement politique de cet espace régional. Si les conseils régionaux ne peuvent résumer à eux seuls cet espace, ils en constituent une pièce essentielle, étant l’autorité élue incarnant la sphère politique légitime du périmètre spatial. Dans le cas de dispositifs participatifs institutionnels, ils constituent l’épicentre des arbitrages politiques préalables à l’adoption d’un ensemble de dispositifs participatifs. 

   Dans chacune des quatre régions étudiées, trois piliers permettent d’appréhender les luttes et coopération politiques à l’œuvre dans la mise en place de dispositifs : l’impact de l’ancienneté des pratiques « participatives », la présence et le cheminement d’ « avocats » de la participation, et la constitution de Sites de Gouvernement Régionaux explicitement dédiés à la promotion de pratiques participatives au sein du conseil régional et dans le territoire de la région. En revenant de manière comparative sur le détail de ces piliers dans nos quatre régions, nous souhaitons mettre à jour les mécanismes présidant l’adoption de différents dispositifs « participatifs », afin de les rapporter à la dynamique d’ensemble de la lutte politique. 

a) Des héritages contrastés 

   Face à « l’annonce » de la rupture politique constituée par les élections de 2004 (21 régions sur 22 sont emportées par l’alliance des partis de gauche), une posture prudente est de rigueur. Le retour sur le temps long et l’attention aux changements marginaux permettent ainsi de relativiser les incessantes annonces de bouleversement politique (Hassentefeul Fontaine 2002), particulièrement visibles suite à la victoire de la gauche en mars 2004. Inversement, il est inutile d’invalider par avance la réalité de cette rupture. Rappelons tout d’abord les différentes configurations électorales : si Bourgogne et Rhône-Alpes connaissent une alternance droite/gauche, après avoir connue toutes deux une alliance entre la droite et l’extrême droite en 1998, Ile-de-France et Nord-Pas-de-Calais, gérée par la gauche respectivement depuis 1998 et 1986, reconduisent les majorités de gauche en place. Mais ces alternances et stabilités  ne peuvent fournir en elle-même qu’une indication de base.  Ce n’est qu’au prix d’un retour sur les modalités d’apparition d’un discours et d’une pratique affiliée à l’idée de « démocratie participative » dans chacune de nos quatre régions, ainsi qu’à l’échelle nationale que nous serons en mesure d’arbitrer la part de rupture et la part de continuité contenue dans les déclarations « participatives » consécutives aux élections régionales de 2004. 

  A l’échelle nationale, deux « institutions » creusent les premiers sillons de l’usage de la démocratie participative à l’échelle régionale. D’une part, les Conseils Economiques et Sociaux Régionaux usent depuis le début des années 2000 du vocable de démocratie participative
. L’instance consultative paritaire, représentative des « forces sociales » des territoires, est placée depuis son institutionnalisation définitive en 1992, dans une dépendance vis-à-vis de son homologue politique (Bodineau 1994). Les CESR de France, perpétuellement préoccupés par leur influence réelle sur les conseils régionaux (celle-ci n’étant pas garantie juridiquement), comptent parmi les premiers utilisateurs du vocable de « démocratie participative » à l’échelle régionale. En 1999, les CESR célèbrent « vingt cinq ans de démocratie participative »
 correspondant à autant d’années de développement et de légitimation de leur rôle et de leur poids. Si l’on en croit les nombreux colloques et rapports tenus sur le sujet, la « démocratie participative » régionale ne sera assurée qu’à partir du moment où son « incarnation » institutionnelle que sont les CESR, obtiendra une influence suffisante. Malgré cet usage manifeste, l’arène politique régionale en tant que telle ne semble pas friande de ces rhétoriques. Un seul sillon commun à l’ensemble des régions françaises peut être identifié : l’existence des comités de ligne TER. En 1997, dans le cadre de l’expérience de la prise de compétence régionale en matière de transport ferroviaire, la région Alsace invente ce dispositif de concertation regroupant sous la houlette d’élus et de services techniques régionaux, les opérateurs de transport, les associations d’usager, les maires et autres responsables locaux de chaque ligne de chemin de fer. Ces réunions sont intégrées à l’adaptation de l’offre de transport et consacrés aux recueils des doléances locales, affirmant un souci d’améliorer les outputs politiques de la toute nouvelle « politique régionale » des transports. Ce dispositif est législativement nationalisé en 2000
, mais son caractère non obligatoire et peu déterminé entraine des adoptions très disparates de région en région (Gourgues 2007). Toujours est-il que ce dispositif est progressivement inventorié parmi les expériences de « démocratie participative » française (Boual Brachet 2004 pp. 127-132), et se diffuse dans toutes les régions : en 2008, l’Ile-de-France est la derrière région à mettre en place son dispositif de comités de ligne (Annexe 1). Mais la diffusion de ce dispositif limité aux politiques de transports ne reflète pas la réalité d’une faible diffusion du thème de la démocratie participative avant 2004 dans les conseils régionaux français. 

   En Rhône-Alpes, Ile-de-France et Bourgogne, les pratiques « participatives » antérieures à 2004 se font rares et/ou discrètes. La conduite « participative » du Schéma Régional d’Aménagement du Territoire
 (Rhône-Alpes), l’adoption « prudente » de dispositif de concertation des usagers du transport ferroviaire
 (Bourgogne, Rhône-Alpes), ou la tentative d’adoption avortée d’un Conseil Régional des Jeunes (Ile-de-France), ne permettent pas d’identifier un recours explicite à l’idée de « démocratie participative » au sein des institutions politiques entre 1986 et 2004. Dans ces trois régions, la « rupture » est donc à chercher dans la séquence électorale de 2004. Ce qui n’est pas le cas de la région Nord-Pas-de-Calais. Dans le cas de cette région, l’échéance électorale de 2004 ne fait pas sens. En effet, la région s’engage dès 1989 dans la conduite et la promotion de dispositifs participatifs liés à la politique de la ville, tel que le Fond de Participation des Habitants (Annexe 1). De 1992 à 1998, l’arrivée des écologistes à la présidence de région en la personne de Marie-Christine Blandin, suite à un accord de coalition avec un Parti Socialiste ne parvenant pas à constituer de majorité, va indéniablement marquer l’institution et impulser une première exigence de « participation ». Les Assises Régionales pour l’Emploi et le Travail ont représenté une des toutes premières expériences de « débat public » d’échelle régionale. Organisées à la suite des difficultés rencontrées au sein de l’assemblée régionale
, ces Assises sont progressivement qualifiées de « participatives » pour quatre raisons, toutes liées aux modalités d’organisation : la constitution d’un comité de pilotage élargie, incluant des personnalités qualifiés de tous horizons ; un appel à participation auprès de la population (diffusé à 40000 exemplaires), destiné à recueillir des propositions de lutte contre le chômage
 ; la tenue de six ateliers thématiques (septembre-novembre 1994), réunissant les participants volontaires en sous-groupes afin d’aborder une problématique commune ; la création de la Mission Assises Régionales, structure indépendante chargée du suivi et de la mise en œuvre des propositions issues de ce processus. La construction de cette architecture « participative » des Assises est l’occasion de réunir au sein du conseil régional des militants de la participation citoyenne
, des universitaires et des élus régionaux. Dans le prolongement des initiatives de la politique de la ville et des Assises, plusieurs dispositifs seront adoptés, tels que les comités de ligne TER (2003) qui, à la différence des comités Bourguignons et Rhônalpins, sont clairement intégrés dans l’exercice des politiques régionales, et affirmés comme des dispositifs pérennes dès 2002. Mais ce sillon n’est pas une fatalité. Entre 1998 et 2004, la thématique n’est pas explicitement revendiquée comme un axe d’action structurant par le conseil régional par les présidences socialistes au pouvoir
. Toutefois, certains élus et techniciens régionaux disposent dès 1998 d’une expérience certaine en matière de dispositifs « participatifs », qui les conduira à porter cette thématique de façon continue, mais discrète. 

   Dans le cas des dispositifs participatifs régionaux, il n’existe que de très faibles effets de rendements croissants (Pierson 2000). Malgré une émergence précoce, la région Nord-Pas-de-Calais n’opère qu’une très faible institutionnalisation des pratiques : les administrations « en charge » des dispositifs (FPH, comités de ligne), restent marginales et régulièrement fondues dans différents services. Toutefois, la création progressive d’un « service citoyenneté » composé d’une quinzaine de fonctionnaire, va service de socle aux agents politiques porteurs de la thématique. En d’autres termes, cet ancrage administratif maintient en veille la thématique jusqu’à ce que celle-ci émerge de nouveau à partir de 2004. Par conséquent, ancrage historique ou pas, ce constat nous rappelle que la démocratie participative, à l’instar de toutes les idées politiques, ne peut ni évoluer ni se reproduire d’elle-même. Pour exister, elle doit être portée par des acteurs, individus sociologiquement appréhendables, qui constituent la deuxième condition d’existence des usagers régionaux de la démocratie. 

b) Les avocats de la participation

  La mise à jour d’héritages politiques et institutionnels, si elle peut nous permettre d’envisager avec prudence l’affirmation du changement, ne peut résumer à elle-seule ce que nous entendons appréhender dans la construction de l’espace politique régional. Cet espace est investi par différents types d’acteurs : élus, techniciens, assistants, lobbyistes franchissent les portes de l’institution régionale et forment des configurations variables de région en région. Dans le cas de la démocratie participative, chacune des quatre régions est ainsi le siège de différentes entreprises de « promotion » d’une forme de démocratie participative, portés par des individus identifiables et observables. L’étude de ces entreprises est indispensable à la compréhension de l’émergence de velléités participatives régionales. Mais qu’entend-on appréhender exactement à travers l’étude des ces individus ? Dans un modèle d’analyse « cognitive » des choix d’action publique, Bruno Jobert (2008) a proposé récemment de saisir la manière dont les « conditions du débat politique », à savoir la détermination des « qualités de ceux qui sont conviés au débat et les règles d’argumentation prévalant dans les différentes scènes du débat politique » (p. 407), donnent lieu à des affrontements politiques. Les rapports Etat/Société civile serait ainsi le théâtre d’une lutte entre des référentiels globaux, chacun d’entre eux livrant « des approches contrastées de l’implication de la société civile dans la gouvernance publique ». L’étude des acteurs permettrait ainsi se saisir comment un type de référentiel est mis en crise, pour être remplacé par un autre type
. Or, ce cadre analytique ne peut tenir qu’à deux conditions : disposer de blocs discursifs et pratiques homogènes (ce qui n’est pas notre cas) ; disposer d’éléments tangibles de crise et de substitution de référentiels. Concernant ce dernier point, le schéma de Bruno Jobert semble s’accommoder d’une faiblesse : un des modèles de relation Etat/Société (le modèle intégrateur) sort littéralement du cadre de succession des référentiels pour devenir un idéaltype disponible dont on ne connait ni les conditions d’émergence ni les acteurs qui en assurent la promotion. 

   L’étude des individus présents au sein de l’institution n’est pas considérée ici come un moyen d’accéder à l’existence de référentiels globaux. En lieu et place, nous souhaitons proposer une recherche des « avocats » de la participation. L’utilisation du terme d ‘avocats renvoie à la notion développée par David Ryfe (2007), dans le cadre de son analyse des promoteurs de la délibération dans l’espace public, ciblé sur le cas d’une petite ville américaine confrontée à un projet d’aménagement immobilier. La délibération, pour Ryfe, n’est pas qu’une activité théorique, mais également une pratique sociale renvoyant à une vision politique de la démocratie, c’est-à-dire une vision pouvant s’opposer à (et être contestée par) d’autres visions. Celle-ci est défendue par des « avocats » qui, faute d’appartenir à une classe sociale, politique ou religieuse particulière, se déterminent en fonction de l’état des rapports de force. Sans jamais user du terme de « délibération » selon une définition homogène et fixe, les avocats mêlent cette revendication délibérative à leurs ambitions et projets politiques d’ensemble. Nous ne sommes donc pas à la recherche d’une élite éclairée convertissant les institutions, mais bien en quête d’entreprise de politisation de la démocratie : celle-ci, qualifiée de « délibérative », ou dans notre cas de « participative », s’inscrit dans un projet politique propre aux acteurs impliqués dans la décision, et peut également être abandonnée si celle-ci ne correspond plus à leur trajectoire ou position dans les rapports de force. Chaque contexte politico-institutionnel est marqué par l’émergence et l’action de ce type d’avocats. Si leur observation ne permet de tirer de leçon sur une « tendance » à l’œuvre dans la classe politique, elle fournit d’indispensables enseignements pour la compréhension de l’inscription politique des projets participatifs.

   En Rhône-Alpes, le conseil régional est le producteur de ses propres avocats. En effet, la démocratie participative est essentiellement portée par un élu communiste devenu la figure de proue de la thématique en étant nommé vice-président délégué à la « démocratie participative » en 2004. Arrivé en 1998 au conseil régional, cet élu accède à la présidence du groupe communiste, et occupe pour la première fois de sa carrière, une position de responsabilité élective, après une vingtaine d’années passés au sein de l’appareil partisan. C’est par l’intermédiaire du SRADT évoqué plus avant, auquel il est associé en tant que président de groupe, que l’élu découvre le thème de la démocratie participative. Trouvant des relais et des soutiens concernant cette thématique dans son propre parti, il décide d’en faire un combat politique majeur. Menant la campagne des élections régionales en 2004, il demande et obtient une vice-présidence spécifiquement dédiée. Aux côtés de cet élu, plusieurs vice-présidents du conseil régional, appartenant à la mouvance dite de la « deuxième gauche » au sein du Parti Socialiste ou membres du parti Vert, affirment eux-aussi un attrait certain pour la démocratie participative, sans en faire pour autant un thème prioritaire. L’ensemble des ces élus sont présents au sein de l’arène régionale depuis au moins un mandat, certains depuis 1986. Plusieurs segments politiques s’ouvrent alors au sein de l’exécutif régional, portés par des élus ayant construits leur carrière dans cette arène, donnant une place variable à l’idée d’une démocratie participative. En Bourgogne, les avocats de la démocratie participative n’apparaissent pas de manière aussi explicite. En, 2004, la division du parti socialiste à l’occasion des primaires internes désignant la tête de liste pour la campagne régionale fait apparaître un puissant courant « Nouveau Parti Socialiste » conduit par un député du département de la Nièvre, ancien ministre du gouvernement Jospin. C’est au sein de ce courant que résident les élus les plus « favorables » à l’adoption de dispositifs participatifs. L’autre branche du PS, plus proche du président François Patriat, élu en 2004, revendique elle aussi des velléités participatives, se référant essentiellement à son dispositif de campagne
. Les appels à la participation sont, en 2004, segmentés entre deux pôles du Parti Socialiste, sans qu’un élu se distingue, malgré l’attribution d’une délégation « démocratie participative » au premier vice-président du conseil régional, proche de François Patriat, déjà en charge des finances et de la communication. En Ile-de-France, deux types d’avocat investissent les instances politiques régionales. En 2002, une proche conseillère de Ségolène Royal transite par le cabinet de Jean-Paul Huchon (2002-2004) suite à la défaite des élections présidentielles. Cette conseillère, habitué des cabinets ministériels
, découvre au début des années 2000 l’expérience du BP de Porto Alegre, et devient une des plus ardentes avocates de la démocratie participative dans l’hexagone. C’est elle qui impulsera après 2004 la mise en place du Budget Participatif des Lycées de Poitou-Charentes. Ses impulsions « pro » démocratie participative, même si elle ne chamboule pas la gestion de la région Ile-de-France, laissent des empruntes : en 2004, Jean-Paul Huchon, réélu président de région, crée une vice-présidence spécifiquement dédié à la « démocratie régionale », qu’il confiera à une élue fraichement arrivée en 2004. Cette élue, issue du mouvement Alternatives Citoyennes, apparentée au groupe Parti Communiste, militante historique de la CFDT, et co-fondatrice d’Agir contre le Chômage, n’est pas à proprement parler une « avocate » de la démocratie participative. Elle acceptera la nomination proposée par J-P. Huchon, tout en gardant une position réservée sur l’enjeu d’un renforcement de la participation. Celle élue devient en quelque sorte une avocate pragmatique : placée à la tête d’une délégation concernant la démocratie, elle doit définir le cadre de son action, et se positionner vis-à-vis de l’enjeu de la démocratie participative. En Nord-Pas-de-Calais, le parti écologiste constitue le principal foyer d’avocats de la participation. De 1998 à 2004, la démocratie participative est essentiellement portée par un élu proche de Marie-Christine Blandin, devenu vice-président en charge de l‘aménagement du Territoire. Alors que la thématique perd de sa visibilité dans le cadre des présidences socialistes (1998-2004), malgré l’apparition de plusieurs dispositifs (Annexe 1) cet élu, accompagné par d’autres membres de son groupe se positionne en tant que promoteurs de la thématique, considérée comme une part non négligeable de la mandature écologiste. Le président vert de la commission transport jouera ainsi un rôle important dans l’adoption des comités de ligne TER en 2003, en insistant sur une adoption contraignante et officielle du dispositif. Les évolutions du service citoyenneté, déplacé de tutelles en tutelles, débouchent sur un accroissement progressif des effectifs et la poursuite des dispositifs adoptés depuis 1990. Toutefois, entre 1998 et 2004, la connexion entre ces services et les promoteurs politiques restent faibles. 

c) Sites de gouvernement et dispositifs participatifs 
Une fois rappelés les cadres historiques et les jeux d’acteurs, il convient de se pencher sur les mécanismes organisationnels permettant de structurer l’usage de la démocratie participative dans chacun des quatre conseils régionaux à partir de 2004. Olivier Nay (1997) a fourni les clés d’une analyse no-institutionnaliste considérant que l’institutionnalisation du fait régional correspond à l’intériorisation de l’arène régionale dans les pratiques et les relations des acteurs impliqués. Le jeu d’assemblée, les structures de représentation socioprofessionnelle sont autant de « sites » à travers lesquels les acteurs redéfinissent le périmètre de leurs activités pour y intégrer l’arène régionale. C’est donc à travers l’étude des acteurs et de leurs pratiques que Nay entend saisir le processus d’institutionnalisation de la Région. En nous inspirant de cette approche, nous avons cherché à mettre à jour la manière dont l’institution régionale se peuple de différents groupes d’acteurs, transigeant entre leur trajectoire et les cadres institutionnels auxquels ils doivent se conformer. Dans le cas de la démocratie participative, les différents dispositifs sont adoptés au sein de l’institution par des groupes différenciés. Chacun de ces groupes pèsent donc dans la montée en puissance d’usages régionaux de la démocratie. S’inspirant de l’idée de « site institutionnel » d’Olivier Nay (1997, p. 20), la notion de Site de Gouvernement Régional (SGR) est un outil analytique nous permettant de comparer les agissements de ces groupes, au croisement des trajectoires d’avocats et du poids des héritages au sein des différentes institutions régionales à partir de 2004. Les dispositifs de démocratie participative sont le résultat d’une prise de décision : en postulant que chacune de ces décisions provient de l’impulsion d’un groupe d’acteurs présents au sein de l’institution, nous avons « remonté le fil » de chaque dispositif observé dans nos quatre régions, afin de découvrir la manière dont s’accordaient les projets « participatifs » et le gouvernement régional. La pertinence de cet outil est bien entendu liée à la composition des gouvernements régionaux français : marqués depuis leur origine par une forte emprunte des coalitions politiques (Loughlin Hainsworth 1989), ces derniers sont obligatoirement le fruit de l’alliance entre plusieurs tendances politiques, représentées proportionnellement dans l’assemblée régionale. Le scrutin propositionnel débouchant à chaque élection sur de très faibles majorités de gauche ou de droite, la négociation entre partis politiques pour la mise en place de majorité, et donc de bureaux exécutifs pérennes, devient un enjeu crucial dans les conseils régionaux. Or, dès 1986, l’alliance entre les leaders RPR/UDF et le l’extrême droite donne lieu à des coalitions à géométrie variable selon les régions
. L’exemple évoqué précédemment de la présidence écologiste incarne cette tendance : un parti représenté par 6 élus se trouve en position de bascule dans la constitution de majorité et parvient à négocier la présidence de région. Si une sociologie de ces coalitions, région par région, est indispensable, elle ne peut suffire à comprendre la manière dont les forces politiques cristallisent leur influence au sein de l’institution. Pour se faire, la distribution des responsabilités (vice-présidence, présidence de commission, missions spéciales), doit s’adjoindre un soutien administratif conséquent. L’apparition de SGR est donc le résultat de ce phénomène de cooptation politico-administrative. Chacun d’entre eux cherchent à améliorer son accès aux budgets et aux décisions, ceux-ci étant réparties entre les différents groupes : les négociations annuelles de la répartition du budget entre groupe, et l’agenda des délibérations votées par le conseil régional sont les objets d’une lutte permanente. C’est dans le rapport des différents SGR à la démocratie participative que se joue la mise en forme de celle-ci. 

En Rhône-Alpes, l’organigramme régional restitue fidèlement la mise en place d’un SGR directement concerné par la démocratie participative, à partir de 2004. Le SGR est constitué du vice-président, de son chargé de mission
, et d’une petite équipe administrative
, recrutée et constituée spécialement pour la conduite de cette mission. L’équipe administrative, pilotée par un agent spécialisée dans la conduite de prospective participative à l’échelle urbaine, et actif promoteur d’une « gouvernance participative », est placée dans une position transversale et surplombante, sous la tutelle directe du Directeur Générale des Services. Cette petite équipe va donc initier des actions « en faveur » de la démocratie participative en adoptant une position pragmatique : faute de pouvoir imposer le ralliement de l‘ensemble des responsables politiques et administratifs régionaux à l’enjeu de la démocratie participative, la cellule va tenter dès que possible d’introduire une « présence citoyenne » dans la conduite de l’action publique régionale. Mais le reste de l’institution régionale n’en demeure pas moins active et autonome. En effet, chaque secteur d’action publique régional, correspondant à différents SGR (transports, recherche, tourisme, etc.), est producteur de ces propres dispositifs participatifs. Trois Instances Territoriales de Participation
 sont ainsi crées en dehors de la tutelle du SGR démocratie participative. Ne pouvant intervenir directement sur leur gestion et leur évolution, ce dernier s’attache à apporter des dispositifs supplémentaires aux initiatives de participation existantes. C’est ainsi que les « ateliers citoyens », dispositif inspiré des jurys citoyens, proposés et conduits par des acteurs extérieurs
, sont organisés par l’administration et la vice-présidence attachée à la démocratie participative, en parallèle et/ou complément de processus de concertation ou de débat public en matière de transports ou de recherche, adoptés par des vice-présidents de la deuxième gauche socialiste. Au sein du conseil régional, on observe donc une inflation de dispositifs, communiquant peu entre eux, tant politiquement qu’administrativement. Par ailleurs, le SGR démocratie participative développe ses propres activités, essentiellement tournées vers la promotion d’initiatives « participatives » dans les frontières du territoire régional et l’animation de débat autour de l’idée de démocratie participative. 

En Bourgogne, aucune organisation de ce type n’est identifiable. Plusieurs vice-président (aménagement du territoire, lycée, transport) adoptent des dispositifs tels que des Assises Territoriales, un « budget participatif » des lycées, ou des comités de ligne TER (Annexe 1), sans que ces projets ne soient reliés entre eux. Les élus initiateurs appartiennent au NPS ou au PCF, et leurs initiatives restent marginales et peu ancrée dans l’administration, la structure des services administratifs demeurant très peu concernés par cette thématique. En dehors des agents en charge de la logistique de certains dispositifs comme les comités de ligne (un agent supplémentaire) ou le budget participatif, aucun agent n’est spécialement recruté sur ces questions. Dans le cas du budget participatif, l’initiative, directement inspirée de l’expérience de Poitou-Charentes du fait de la proximité entre les leaders du NPS et l’entourage de Ségolène Royal, est progressivement intégrée au sein des services de la « vie lycéenne » du conseil régional, sans être particulièrement mise en avant. L’élu en charge des lycées, porteur du projet, tente de rester vigilant à ce que le pilotage concret de ce budget ne désavoue pas le projet initial. Malgré l’impulsion politique de départ le dispositif s’avère extrêmement fragile, tant il dépend du bon-valoir de ses porteurs administratifs. Dans le cas des comités de ligne, le vice-président transport, membre du PCF, gère de façon quasi autonome un dispositif dont il préside l’ensemble des réunions. 

En Ile-de-France, le SGR qui se constitue autour de la compétence « démocratie régionale » est paradoxalement peu propice à l’émergence d’une entreprise politique de promotion de la démocratie participative. Alors que deux instances consultatives sont crées dès 2004 à l’initiative de deux vice-présidences sectorielles
, la vice-présidence à la « démocratie régionale » se voit adjoindre une « mission » sur le même thème à la fin de l’année 2005. Cette structure administrative, originellement conçue comme un organe transversal (sur le modèle rhônalpin), se trouve finalement insérée dans l’administration régionale, sous la tutelle de plusieurs niveaux de hiérarchie. Elle regroupe une série de chargés de mission affectés à la gestion des différents dispositifs lui préexistant, regroupés au sein de cette cellule. Ces administrateurs, recrutés progressivement, sont très diversement concernés par le thème de la « démocratie participative » (seul le directeur nommé en 2004 en fait un thème d’action explicite). Ils ne possèdent pas de mission homogène et établissent des rapports très inégaux avec le reste de l’administration, restant à la marge de l’action de leurs interlocuteurs. La « Mission Démocratie Régionale » constitue donc un patchwork de dispositifs impulsés dans d’autres SGR, et ne parvient pas à construire une position propre. Dans ces circonstances, elle ne pourra s’opposer au scepticisme de son élue de tutelle. Alors que plusieurs vice-présidents apparentant aux Verts adoptent des dispositifs délibératifs (Annexe 1), la vice-présidente à la démocratie régionale, apparentée communiste, privilégie les actions en faveur des « corps intermédiaires », syndicats et associations, qu’elle considère comme étant les « vrais » acteurs de la participation. Alliée à la présidente (Verte) de la commission « jeunesse et démocratie régionale », elle entamera également une revalorisation du rôle des élus régionaux dans les prises de décision liées à son champ d’action, en associant de manière systématique et contraignante la commission à l’attribution de subvention (Annexe 1). La faiblesse de son positionnement politique (qui reste très marginal au sein de l’exécutif) et celle de son administration conforte la primauté de ces deux « combats » : la démocratie participative, même si elle était défendue par le SGR, n’aurait que de très faible chance d’émerger auprès des décideurs régionaux. Entrée dans l’institution régionale sous un registre militant, la vice-présidente s’attaquera donc aux questions qu’elle estimera les plus urgentes, et laissera quelque peu de côté la conduite et l’évolution des instances consultatives en place, ainsi que du thème de la démocratie participative, quelle finit par rejeter partiellement.

En Nord-Pas-de-Calais, où la thématique est déjà ancienne et quelque peu effacée depuis 1998, un SGR se dessine de manière transversale à partir de 2004. Dans le prolongement des travaux initiés par l’ « avocat » Vert en charge de l’aménagement du territoire (1998-2004), deux initiatives de (re) dynamisation du thème de la démocratie participative s’enclenchent de manière parallèle. D’une part, l’administration en charge (entre autre) de la politique de citoyenneté propose une mission de réflexion sur le développement de dispositifs participatifs, et obtient son financement dans le cadre du Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013. Cette mission est confiée à un ancien membre du cabinet de Marie-Christine Blandin, ayant intégré les services de la région en 1998, anciennement chargé de mission d’une structure d’accompagnement de projets d’entreprises, toujours à l’Alma-gare. D’autre part, le groupe vert du conseil régional sollicite la constitution d’une mission de réflexion sur la démocratie participative, conduite par une élue arrivée en 2004, ancienne professionnelle de la politique de la ville, et active avocate du thème de la participation. En décembre 2007, le président de région attribue officiellement la conduite d’une mission de réflexion et de proposition à cette élue verte. Les des deux missions, pourtant issues d’entreprises non concertées, concordent vers une même ambition : les avocats institutionnels souhaitent éclaircir les pratiques existantes, tout en leur donnant un sens politique commun, tout en proposant de nouvelles initiatives comme la Conférence Régionale du Débat Public, actuellement à l’étude au sein du conseil régional. En 2004, une sorte de jonction s’opère entre des entreprises politiques et administratives cloisonnées depuis 1998, pour déboucher sur une revalorisation politique du thème de la démocratie participative. 

3- L’enracinement social comme ressource du  gouvernement local

   La « démocratie participative », en tant que thème politique, n’a donc rien d’évident ni de naturel. Au sein de chaque conseil régional, elle est défendue, soupçonnée, portée aux nues, enterrée, en fonction de l’évolution des configurations politico-administratives. De plus, au-delà de cet affrontement entre pro et anti (ou « vrais » et « faux » pro, si l’on se place du point de vue des acteurs), il est intéressant d’observer que les promotions de la participation s’articulent à des projets politiques très différents. L’idée d’un changement social et politique radical est présente dans certains positionnements (PCF rhônalpin et Alternatives Citoyennes d’Ile-de-France) : la démocratie participative permettrait de doter les individus d’une plus grande emprise sur les décisions et d’une meilleure maitrise des enjeux. Ces derniers pourraient ainsi inverser, ou du moins équilibrer, la hiérarchisation entre élite et population
. La démocratie participative est également placée sous l’égide de la « bonne » gestion, voir d’une meilleure connaissance de l‘institution régionale dans d’autres positionnements (NPS en Bourgogne, Verts du Nord-Pas-de-Calais) : les dispositifs permettraient de produire une action publique plus efficace, plus acceptée, répondant aux préoccupations réelles des destinataires de l’action publique. Sans affirmer que la démocratie participative est affiliée de façon univoque et exclusive à ces projets politiques, il est indéniable que chacun des « avocats » de la participation a tendance à hiérarchiser ses priorités entre horizon d‘un changement social radical et amélioration de l’action publique. Force est de constater également qu’un même projet (le changement social radical) peut conduire une célébration (Rhône-Alpes) ou à un rejet partiel (Ile-de-France) de la démocratie participative. Il est donc impossible d’imputer à l’ensemble des dispositifs régionaux observés un même « encastrement » politique, au sens d’une correspondance entre leur existence matérielle et un métadiscours politique. Ni d’extrême gauche, ni social-démocrate, la démocratie participative peut être tout cela à la fois, en fonction d’une définition toujours fuyante de ses valeurs. Pour autant, cette cacophonie « idéologique » n’est pas une surprise ni un enseignement d’une extrême importance. La coexistence de ces discours est, en elle-même, un indicateur bien plus riche du sens politique de l’émergence de différents projets participatifs régionaux, que l’apparent brouillage des références. Cette différenciation politique se situe en effet sur une « scène » politique commune, constituée de piliers bien réels et communément partagés. 

   Il n’existe donc pas de consensus sur les objectifs de la démocratie participative. Des projets politiques disparates se partagent et se contestent l’idée d’un recours à la démocratie participative, débouchant sur différents types de publics, de contraintes et de débats. Certains des plus fervents avocats de la démocratie participative se font contester leur définition « irréaliste » ou « dangereuse » de celle-ci, et de nombreux débats politiques tournent autour d’une éventuelle « menace » pesant sur la démocratie représentative. Néanmoins, des plus prudents au plus audacieux, des dispositifs les plus délibératifs aux réunions d’informations, du budget participatif à la subvention publique, tous les acteurs engagés dans la mise en place de dispositifs se réfèrent au même processus de fabrication de la participation. Cette fabrique repose sur trois piliers. 

   Premier pilier, la matérialisation administrative de la participation. Chacune des régions observées procède à la construction plus ou moins formalisée de fichiers, de listes, et d’inventaires des « participants à la participation ». Le cas le plus flagrant de ce type d’opération réside dans la construction d’un fichier régional de 11000 « citoyens » en Rhône-Alpes. Ce fichier, strictement confidentiel et placé sous la vigilance de la CNIL, est entièrement géré par le SGR dédié à la démocratie participative, qui en détient l’usage et le monopole. Le « fichier des 11000 » est issu de réunions publiques organisées en 2005 (Annexe 1) à l’initiative du président de région et de son vice-président chargé de la démocratie participative : chacun des participants ayant laissé ses coordonnées est intégré à ce fichier. Depuis 2004, le fichier est utilisé à différentes reprises : envoie d’invitations pour les différentes « concertations » organisés par différents SGR sectoriels régionaux (transport, tourisme, jeunesse), tirage au sort du premier panel citoyen régional en 2006, envoi de l’avis citoyen finalement adopté, information sur les initiatives régionales (colloques, Rencontre Mondiale sur la démocratie participative). La « participation des citoyens » n’est plus uniquement un slogan : elle concerne un groupement de population potentiellement identifiable, par leur nom, adresse, mail, téléphone, à qui l’on propose périodiquement d’accomplir un « acte de citoyenneté », consistant essentiellement à se déplacer dans un lieu déterminé, à accomplir une action répondant à tel ou tel critère, ou accepter de jouer un jeu « participatif » à géométrie variable, déterminé par les projets politiques de leurs instigateurs. Tous les dispositifs participatifs, sans exceptions, opèrent une cartographique partielle d’un sous-groupe de population : les comités de ligne TER, quelque soit leur région d’adoption, débouche sur la construction d’un fichier de participants, regroupant usagers maires, associatifs, etc. ; les aides et subventions aux projets « participatifs » présents dans le territoire régional (Nord-Pas-de-Calais, Ile-de-France, Rhône-Alpes) nécessitent un suivi et donc une connaissance d’une multiplicité d’acteurs locaux, dont on passera l’activité au crible de critères déterminés par l’institution régionale, ces acteurs pouvant aller jusqu’à être mis en « réseau » (Annexe 1 ; Rhône-Alpes) ; les exercices délibératifs débouchent sur une logique moins numérique que qualitative dans la connaissance de la population. Les citoyens sont subitement présents dans les murs de la région : ils débattent, expriment leur problème, ils sont présents, on peut les connaitre et les suivre, et même leur proposer d’évaluer la politique de démocratie participative (Rhône-Alpes) ; les instances consultatives permanentes (Ile-de-France) disposent eux aussi d’un liste de fidèles, de candidats, et de démissionnaires. Bien entendu la construction des publics par les dispositifs participatifs est un phénomène largement mis à jour, chacun de ces publics renvoyant à une définition différente du « type » de participation proposé (Fung 2006 ; Blondiaux 2008). Mais en rapportant ces différentes opérations d’identification, allant du groupe restreint d’individu (exercice délibératif) à un segment entier de la population (liste des 11000), d’une part à l’hétérogénéité des projets politiques attachés à l’idée de démocratie participative, d’autre part à l’existence d’une gestion administrative de ces mini ou macro publics, il se dégage une lecture quelque peu différente de l’enjeu de la construction des publics : celle-ci unit plus qu’elle ne divise les pratiques et les praticiens. 

   Deuxième pilier, le souci partagé d’une « bonne » pénétration des dispositifs. L’administration régionale, chargée d’assurer la validité des dispositifs d’association « participative » de la population, appuyée sur les listes disponibles de « citoyens », produit elle-même d’importants exercices d’évaluation et de réformes de ces dispositifs. Or, la plupart de ces exercices d’évaluations indiquent l’existence d’une préoccupation majeure : l’importance numérique du contingent d’individus transitant à travers les dispositifs, exprimé soit sous forme de nombre soit sous forme de catégorie. Très classiquement, les exercices de consultation, telle que les réunions publiques (isolées ou en série), sont mesurés à l’aune du nombre de participants : la liste des « 11000 » incarne, par exemple, la présence de toutes ces personnes lors des réunions de l’automne 2005. Mais l’importance du nombre ne se limite pas là. Chaque dispositif est géré selon les catégories de population qu’il parvient à toucher : en 2003, les comités de ligne du Nord-Pas-de-Calais sont affectés par la question de l’absence des « jeunes » aux réunions
, pourtant massivement usagers des transports ferroviaires ; le fait que la première vague du budget participatif des lycées de Bourgogne ne concerne que les délégués dans de nombreux établissements est  considéré comme un problème ; le SGR démocratie participative de la région Rhône-Alpes se pose successivement la question de la faible participation des « exclus »
 et des « femmes »
 ; les débats interne à la délégation démocratie régionale d’Ile-de-France tourne autour de la pertinence d’un ciblage des « jeunes » par le biais du CRJ, et débouchent sur le croisement de critères socio-économiques à l’âge des participants. Les dispositifs délibératifs, basés sur le tirage au sort, présentent de ce point de vue l’incomparable avantage de régler par avance le souci du remplissage des dispositifs : le nombre ne compte plus, et fait place à un argument « catégoriel » majeur. Cet argument réside dans la possibilité offerte pour la participation d’un « n’importe qui » régional, garantie de l’ouverture de la participation régionale au plus grand nombre grâce au truchement du mécanisme probabiliste. A l’inverse des questionnements sur l’impact des dispositifs sur les participants, sur l’action publique elle-même, sur l’administration, sur  les partenaires, qui affectent inégalement les dispositifs, seul le souci de la qualité et de la quantité du remplissage des dispositifs est commun à tous les dispositifs étudiés. Un seul cas de « crise » de dispositifs a d’ailleurs été croisé, sur plus d’une vingtaine au total : celui des Contrats Territoriaux Emplois Formation (CTEF) de Rhône-Alpes. Répartis sur l’ensemble du territoire régional, les CTEF regroupent sur des zones géographiques restreintes l’ensemble des acteurs de la politique de l’emploi et de la formation. Un CTEF est composé de cinq collèges, dont un collège « citoyen », instauré en 2004 par le conseil régional (voir Annexe 1). Or, ce mécanisme de « participation » est progressivement déserté et critiqué publiquement par les citoyens volontaires participants, ces derniers estimant ne pas avoir leur place dans les réunions d’experts où le vocabulaire ésotérique et le contenu des débats ne leur permet pas de participer. Le risque d’une « participation sans participants » débouche sur la mise en place d’un plan de sauvetage, piloté par SGR démocratie participative : réunion de crise avec les « citoyens », et plan de formation souhaitant combler l’écart entre professionnels de l’emploi et citoyens. Alors que le SGR ne dispose d’aucune prérogative de gestion sur cette ITP, c’est lui qui s’assure de la stabilité de la pénétration. Cette pénétration doit se maintenir et s’étendre, le but étant de rabattre toujours plus de « citoyens » dans le giron de l’offre régionale de participation. 

   Troisième pilier, l’existence d’une expertise, c'est-à-dire d’un ensemble de praticiens réputés comme possédant une qualification spécifique dans la conduite des dispositifs et leur évaluation. Magali Nonjon (2006) a mis à jour la montée en puissance d’un marché du dispositif participatif, où anciens militants, consultants en développement local ou spécialistes de la communication proposent à la vente des processus et des méthodes qualifiées de « participatives ». Le traitement administratif des dispositifs conduit à la production régulière d’appels d’offres et la constitution de marchés publics destinés à s’assurer le concours d’un tiers neutre dans la conduite des processus de participation. Ainsi, un même groupe d’agence, de cabinets, d’associations spécialisées dans la conduite de dispositifs, les études d’évaluation ou de prospectif peuple les coulisses de chacune des expériences participatives de nos quatre régions : les agences Campana Eleb (Bourgogne, Ile-de-France, Rhône-Alpes), Mission Publique (Ile-de-France, Rhône-Alpes), France Qualité Publique (Nord-Pas-de-Calais, Rhône-Alpes), l’association ARENES (Rhône-Alpes) comptent parmi les principaux membres de ce groupe. Leurs activités ne se limitent pas aux conseils régionaux : ils conseillent, assistent, et opèrent pour un panel toujours plus larges d’organisations publiques, et privées pour certaines d’entre elles. Il est toutefois à noter que le recours à ces agences est essentiellement le fait des directions administratives spécialisées sur les questions démocratiques : la cellule administrative de Rhône-Alpes, la Mission Démocratie Régionale d’Ile-de-France, et le groupe de projet démocratie participative en Nord-Pas-de-Calais sont les épicentres de ce recours. Ces cellules administratives étant les seules à utiliser explicitement le vocable de démocratie participative et à en faire le centre de leur activité professionnelle, le recours au milieu d’experts certifiés actifs dans ce domaine rappelle le jeu usuel du « travail usuel » de la fonction publique territoriale : s’adjoindre les spécialistes du secteur d’activité chapoté. Notons également qu’elles constituent le principal point d’entrée des universitaires souhaitant observés les dispositifs : dans notre propre expérience, la conduite d’une enquête sur la démocratie participative dans les régions françaises s’est largement appuyée sur la constitution d’un groupe de fonctionnaire en charge de démocratie participative dans une dizaine de régions française, au sein de l’Association des Régions de France. 

   Ces trois éléments constituent les rouages de la fabrique de chacun des dispositifs adoptés. Dans la mesure où ces éléments sont observables dans nos quatre cas d’études, ils constituent le socle commun des usages régionaux de la démocratie. Ils révèlent une forme de consensus autour de ces modes de faire de cette fabrique. Mais de quel type de consensus s’agit-il ? Mark Kesselman (1972) avait qualifié l’exercice du pouvoir des maires français de communes rurales des années 1960 de « consensus ambigu ». En effet, le maire français de cette époque se présente comme le garant de l’absence de division de la communauté municipale, face aux oppositions « politiques » qui pourrait nuire à la production d’un bien commun. Mais pour se faire, la maire doit à la fois affirmer que la « commune est naturellement unie » tout en étant « obligé de faire des efforts habiles et patients pour éviter tout développement d’une opposition » (p. 159). L’ambigüité d’une cohésion « naturelle » obtenue par l’évitement et le désamorçage permanent des oppositions s’appuie sur une connaissance fine des « habitants » de la commune, que seul le maire possède. Trente ans plus tard, à une échelle territoriale et dans un schéma institutionnel bien plus complexes, la nature de consensus a changé. Faute de gommer les oppositions en construisant une naturalité artificielle de la communauté politique régionale, les élus ayant recours aux dispositifs participatifs partagent la conviction que l’exercice de leur pouvoir les autorise à coopter une partie du monde social, sans pour autant chercher de façon systématique la dépolitisation des enjeux
. La connaissance du social, monopolisée par un seul homme, qui en faisait la source d’un pouvoir surplombant et consensuel, est devenue en quelque sorte un bien politique disponible, et donc un objet de lutte. 

    Ce que révèle l’observation des contingences historiques, sociologiques et organisationnelles du recours à la démocratie participative dans les conseils régionaux pourrait donc se résumer de la manière suivante : certains acteurs ou groupe d’acteur se saisissent de leur capacité à ancrer socialement l’exercice de leur pouvoir, en fonction des entreprises qu’ils déclenchent et des contingences qu’ils subissent. En effet, l’exercice d’une compétence, d’une politique publique, ou d’une volonté d’agir sur le comportement d’autrui, lorsqu’il s’appuie sur l’adoption de dispositifs participatifs, inverse la logique d’un autre usage des mécanismes démocratiques qualifiés de « désencastrement du politique » par Michel Offerlé (1993). Ce mécanisme de désencastrement correspond aux efforts répétés pour maintenir le politique dans une sphère distincte du social, grâce au principe du vote qui contribue à « émanciper des électeurs socialement dominés », en les poussant « à se définir par leur opinion individuelle et à en intérioriser la discipline » (Garrigou 1992 p. 280). La technique du vote a exigé l’apprentissage d’une discipline collective, autant de la part des électeurs que des compétiteurs politiques. L’individu citoyen et l’entrepreneur politique constituent les deux figures de la « politique légitime », qui affranchissent celle-ci des déterminations sociales. Mais ces figures ne se sont pas imposées naturellement : elles sont le fruit d’un apprentissage incertain, porté par des pratiques d’acteurs « confus » quand au sens exact du suffrage universel (Garrigou ibid. p. 277). Il semble que les acteurs ayant recours aux dispositifs participatifs disposent de ce même pragmatisme et de cette même confusion dans leur recours à un principe radicalement différemment : faute d’apparaître comme désencastré du social, le politique s’immerge dans l’opinion de celui-ci à travers les dispositifs participatifs. Les dispositifs demandent l’explicitation d’une expression individuelle L’intimité de l’opinion n’est plus de rigueur : son explicitation et sa prise en compte constitue un ancrage social du jeu politique. Les techniques attachées à la fabrique des dispositifs fournissent aux acteurs la capacité de se saisir de cet ancrage. L’usage de cette capacité, motivée par différents projets politiques, est progressivement « apprivoisé » par le biais de sa fabrique consensuelle. L’appel à l’ancrage social, qui correspond plus à un exercice renouvelé de la représentation qu’à un renversement des hiérarchies politiques, ne se fait que dans le cadre régulée de l’administration publique : fichiers, pénétration et expertise en constituent le corps. Ainsi, dans les quatre régions observées, les pratiques débouchent sur les pratiques : les administrations sceptiques tolèrent de plus en plus la mise en place de dispositifs « participatifs », certains élus s’assurent du bon déroulé et du respect des cadres de leur action, et plébiscitent, ne serait-ce que par une absence d’opposition explicite, l’usage de ces fabriques démocratiques. Dans les quatre régions, et plus largement dans l’ensemble des régions de France, la tendance est donc indéniablement à une expansion du recours à ces dispositifs. Cette tendance est toutefois encadrée : il n’existe pas de « conversion » massive des élus régionaux au thème de la démocratie participative. Si la plupart d’entre eux se voient « rassurées » dans leur expérience des dispositifs, leur soutien est majoritairement silencieux. 

   Comme nous l’avons rappelé dans notre définition des avocats, la défense de la démocratie participative est circonstanciée et soumise aux évolutions des rapports de force. Or, à l’heure actuelle, rien n’indique qu’une « culture de la participation » ne s’implante dans les régions françaises. Cette remarque fait écho au deuxième « cadre » de la tendance exponentielle du recours aux dispositifs : sa critique permanente. Le sens d’une prétendue tendance, quantifiable par ailleurs, est largement débattu au sein même des élites politiques et administratives régionales. Les avancées obtenues sont considérées comme fragiles et souvent trompeuses. L’exemple de Rhône-Alpes est à ce titre édifiant : le SGR démocratie participative s’est fixé comme mission, depuis 2004, d’assurer par tous les moyens disponibles la « présence des citoyens » dans l’exercice des compétences régionales. Or, faute de pouvoir accéder aux secteurs « sans » processus de participation, le SGR entreprend de « doubler » les exercices de concertation déjà en cours : il surveille les conditions de la participation dans les différents dispositifs (cas des CTEF évoqué plus haut), qu’il peut même subventionner (cas des Conseils Locaux de Développement
) fournit des listes de « citoyens » pour assurer que le périmètre de l’offre de participation soit le plus large possible (comme dans le cas de la conduite de concertation dans différents exercices de schémas territoriaux sectoriels), et associe aux exercices de concertation sectoriels des exercices de délibération (transports, recherche). Le consensus à l’œuvre est donc lui aussi marqué d’une certaine forme d’ambigüité : plus la diffusion de pratiques s’affirme, plus celle-ci est surveillée et débattue. Mais contrairement à Kesselman, nous considérons que cette ambigüité n’est pas l’annulation mais le siège même de la lutte politique. Les différents acteurs qui s’accordent sur la possibilité d’un renversement des fondations sociales de leur pouvoir, s’affrontent en permanence sur les conséquences de ce retournement, contrôlés pour certains, émancipateurs et sources de tous les espoirs pour d’autres. Cette lutte se comprend autant dans les pleins que dans les creux de la démocratie participative : chaque région dispose de dispositifs mort-nés, évacués et délégitimés au terme des négociations. Ainsi, la région Rhône-Alpes a rapidement renoncé à l’adoption d’un budget participatif des lycées, malgré une parenté politique entre le vice-président démocratie participative et la vice-présidente aux lycées, ainsi qu’à l’adoption d’un « espace citoyen régional », troisième assemblée régionale composée de citoyens tirés au sort et de représentants du monde associatif ; la promotion des dispositifs délibératifs du Nord-Pas-de-Calais  se limite à un cercle restreint d’acteurs au sein même de l’institution et peine à s’imposer ; En Bourgogne, la proposition d’une conférence de consensus, proposée par le groupe Vert, est rejetée par le président de région lui-même. Ce rejet illustre l’ambigüité d’un consensus toujours travaillé par la lutte : 

« Alors, moi je vais quand même vous répondre un instant sur… parce que bon je peux entendre tout et son contraire, je peux entendre des positions de principe. Sur les nano matériaux, nano technologies, il s’agit de soutenir des technologies nouvelles d’élaboration de nano matériaux, dont l’utilisation est de plus en plus diversifiée dans l’optique et dans de nombreux de la médecine, de la chirurgie, de l’alimentation et autre. Ce projet présente trois intérêts, qui ne méritent pas un débat en cénacle avec 16 personnes enfermées pendant deux jours pour savoir si c’est bien ou pas bien. Il s’agit de soutenir le laboratoire de recherche d’un des pôles d’excellence de Bourgogne qui travaille dessus, en premier lieu. (…) Alors si on veut… attendez… C’est pas le lieu de la région de savoir notre philosophie autour des nano technologies. C’est pas le lieu de la région, attendez. Y’a des instances nationales, scientifiques, universitaires sur ce sujet, dans lequel on peut être partie prenante. Si on veut reprendre tous les débats, alors tous les débats, sur tous les grands enjeux d’avenir scientifique et technologique ici à la région, on n’en sortira pas. Moi je veux bien, je veux bien tout et son contraire. Mais est-ce que dans un dossier comme cela, qui n’a pas d’incidences, je veux dire, ni environnementales… d’autres que celles de permettre à des entreprises innovantes de Bourgogne de se développer. Alors je vais encore vous posez la quatrième question, est-ce que vous êtes pour ou contre l’innovation en Bourgogne, si c’est non, et bien vous me répondez non, ça fait cinquième question, c’est tout, mais il y a des moments ou vos positions n’ont pas lieu… »

Ce type de rejet illustre l’importance de la matérialisation de la démocratie participative, dans l’émergence d’une fabrique consensuelle. La proposition Verte de Bourgogne est directement inspirée de l’expérience de conférence de citoyens en Ile-de-France, pilotée également par un groupe Vert (Annexe 1). Or, cette expérience préalable est utilisée dans la discussion : 

« Je vais pas polémiquer, mais j’ai l’impression de parler chinois. J’ai pas dit qu’on voterait contre ce dossier. Je faisais une proposition, elle a été mise en place en Ile de France, elle a été bien accueillie à la fois par les chercheurs, par les industriels, par les citoyens, qui ont trouvé ça intéressant. Bon, si ça vous intéresse pas… Mais arrêtez de dire qu’on est pour le retour à la charrette à bras à chaque fois qu’on fait une objection sur un dossier, ça devient impossible quoi »

Opposant la possibilité de ce type de dispositif au soupçon de son inutilité, cet échange illustre les contours mouvants de la lutte : celle-ci se fixe auteur des cadres de la fabrique de la participation qui ne seront acceptés que de manière consensuelle. D’où l’importance exprimée par l’ensemble des acteurs engagés dans la démocratie participative des « petits pas », où un dispositif bricolé et incertain est en soi, considéré comme une victoire. 

Conclusion : l’impact comme objet politique ou objet scientifique ? 

   Les usages régionaux de la démocratie sont donc le résultat d’une diversification des ressources de la lutte politique au sein des conseils régionaux français : différents groupes d’acteurs décident d’user d’un ancrage social de leur action gouvernementale, en fonction d’un objectif politique qu’ils fixeront en fonction de leur projet et de leur positionnement. Chaque dispositif participatif fait l’objet d’une mise en administration, qui permet à chaque acteur impliqué dans le jeu politique régional de s’accorder sur la possibilité d’une association de la population au gouvernement régional. Ainsi l’observation de quatre cas d’études révèle que les pratiques appellent les pratiques, du fait de la mise en place d’une fabrique consensuelle des dispositifs, sans que jamais un même projet politique n’alimente cette tendance à la prolifération de dispositifs. Il est donc difficile d’assimiler la multiplication de pratiques à une tendance de fond concernant une culture ou une norme de la participation. Les élus ayant « recours » aux dispositifs participatifs entendent améliorer les chances d’aboutir de leur projet par l’usage d’un ancrage social de leur pouvoir : qu’il s’agisse d’améliorer la justice re-distributive des subventions publiques, de réconcilier les élites politiques et la population, de produire de « meilleurs » services publics, la démocratie participative est saisi comme un outil à disposition d’une élite régionale se vivant désormais comme un groupe capable d’influencer le comportement de la population dont il a « administrativement » la charge. Les dispositifs ouverts à des fins « participatives », témoignent ainsi d’une politisation de l’espace régional français. Qu’est-ce à dire ? La science politique fournit un récit scientifique récurrent concernant la place des régions françaises dans la décentralisation : une faiblesse originelle, débouchant sur une montée en puissance régulière mais incertaine, symbolisée par l’acte II de la décentralisation, qui confirme les prérogatives régionales sans affirmer clairement une hiérarchie des positions entre ces dernières, les départements et les communes (Pasquier 2004 ; Loughlin 2007). Cette montée en puissance n’est toutefois pas que le résultat d’une modification structurelle de l’Etat. Malgré l’approfondissement de la décentralisation, c’est essentiellement par des dynamiques de mobilisation et d’échanges territoriaux (Négier 1998) que les acteurs présents au sein du territoire régional parviennent à donner corps à l’importance de leur rôle dans la pyramide institutionnelle, en s’appuyant, par exemple, sur les opportunités européennes (Mazey 1995). Si cette dimension de « mobilisation » territoriale, largement héritée des travaux néo-régionalistes (Keating 1998), semble parfaitement correspondre aux descriptions institutionnelles fournies dans les cas de démocratie participative régionale étudiés jusqu’à présent, celles-ci doit être sortie de d‘ornière d’un débat sur l’échec ou le succès des mobilisations à l’œuvre. Peu importe que les régions parviennent à sortir gagnante (Hooghe Marks 2001) ou perdante (le Galès 1999) du jeu de la gouvernance multi-niveaux : la réalité ou l’illusion d’une plus grande place des régions françaises dans la pyramide de la décentralisation n’empêche jamais des individus politiquement et administrativement engagés dans cet espace de le considérer comme proprement politique. Qu’ils aient pour ambition de légitimer leur position d’élu régional, d’améliorer la qualité des services délivrés par leur institution, de renverser les rapports de pouvoir, ou de faire d’une entité administrative le lieu d’une débat public cohérent, tous les élus et administrateurs engagés dans la « démocratie participative » régionale conçoivent la possibilité d’agir sur le territoire régional et sa population. Il existe donc entre ces acteurs un accord, un consensus, sur la possibilité de faire du territoire régional un territoire « participatif ». 

   Mais au-delà des spécificités régionales, que révèlent ces usages sur le caractère proprement démocratique du pouvoir local, tel qu’ils se donnent à voir dans les cas régionaux étudiés ? La démocratie sort-elle renforcée de ces mises en œuvre ? Pour répondre à cette question, la science politique a tendance à focaliser son attention sur l’étude de l’impact des dispositifs abordés. Comme nous l’évoquions plus avant à propos de l’idée d’usage de la démocratie à travers la matérialité des débats, le lien entre participation et démocratie est essentiellement envisagé à travers l’étude des conséquences des dispositifs. C’est en tout cas la direction indiquée par Loïc Blondiaux et Yves Sintomer (2002), lorsque ces derniers ont entrepris de sortir l’analyse des dispositifs participatifs de l’ornière d’un discours critique exclusivement concerté sur la clôture du champ politique local. Mais alors, qu’advient-il de ces impacts à l’échelle régionale ? Assiste-t-on à l’émancipation ou à l’instrumentalisation des populations participantes ? Les « vices » de l’action publique sont-ils légitimés ou corrigés ? La région occupe-t-elle une nouvelle position sur son propre territoire par le truchement de l‘affirmation démocratique ? Sans prétendre répondre à ces questions, nous souhaiterions apporter quelques éclairages issus de notre propre perspective, concentrée sur les usages politiques de la démocratie participative. Tout d’abord, il est important de signaler que l’usage de la démocratie participative se limite encore aujourd’hui à quelques régions et, pour la plupart des dispositifs, aux marges de la décision publique. Au-delà de ce constat, un même manque de recul caractérise la totalité des dispositifs « en train de se faire », et la recherche des impacts ne pourra se faire qu’au prix d’une patience vigilante. Ensuite, la question des impacts se modifient en fonction de la focale d’analyse. Les dispositifs régionaux peuvent être abordés un par un, afin de dégager l’invisible du changement, et de défier ainsi les satisfactions d’une critique essentiellement appuyée sur les constats d’une stabilité « macro » du système de régulation politique
. Mais il restera alors à prouver que les petites et grandes avancées de chaque dispositif se fondent dans un courant commun de réforme et de mutation du gouvernement démocratique. Considérant les dispositifs, non plus isolés, mais pris dans leur agencement d’ensemble, il est possible de s’interroger les impacts de leur mise en place sur une légitimation plus affirmée et solide du rôle de l’institution régionale sur son propre territoire. Dans cette hypothèse, un autre écueil se présente : comment isoler l’impact de ces dispositifs au sein des processus de construction de capacité régionale (Pasquier 2004), essentiellement basées sur des leviers financiers, législatifs et de lobbying ? En d’autres termes, et compte tenu des observations menées dans quatre régions, il semble difficile d’affirmer que les dispositifs de démocratie participative modifient considérablement le cours d’un processus de légitimation et de construction de capacité entamés sans eux, à moins d’établir que chaque action régionale, quel qu’elle soit, entre à coup sur dans un processus de légitimation et d’affirmation politique perpétuellement à l’œuvre. 

   Faut-il pour autant se priver d’une réflexion sur l’impact des dispositifs participatifs ? Non, à en croire la littérature en sciences sociales. Les « monographies » de dispositif se multiplient (Revel et al. 2007 ; Barbier et al. 2009) parallèlement à un souci de plus en plus perceptibles d’établir les critères d’évaluation permettant de saisir les effets des dispositifs. La grille d’évaluation de Sherry Arnstein
, datant d’une trentaine d’années, est désormais mise à mal (Fung 2006 ; Rowe Frewer 2004), et les tentatives de « grille d’évaluation » se multiplient. Dans leur revue de littérature concernant l’évaluation des dispositifs participatifs, Rowe et Frewer (2004) plaident pour une définition « extensive » de la participation, insistant sur la possibilité de considérer un nombre important de dispositif comme relavant de la démocratie participative
. Cette définition impose une fixation permanente de ce que l’analyste entend à travers l’idée d’une « efficacité » du dispositif, afin de l’évaluer. Les deux auteurs recensent, entre 1978 et 2004, pas moins de 30 travaux proposant la définition de l’efficacité du dispositif étudié et développant des méthodologies de mesure et d’évaluation. Le but d’une telle approche est de systématiser le lien entre « efficacité » et « dispositifs », afin de promouvoir l’adoption pragmatique des meilleures techniques, en fonction du contexte de leur mise en place : 

“The ultimate aim of research, following the presented agenda, is to identify which participation-mechanism class to use in which particular situation class to increase the chance of effective participation development of such a theory of "what works best when" would not only be of academic interest but also of practical importance.” (p. 552)
De telles démarches sont indispensables pour parvenir à faire la part des choses entre rhétorique du changement et changement. Mais elles entrent également de plein pied dans la zone d’ambigüité de la fabrique consensuelle de la démocratie, la zone de l’affrontement politique. Comme nous l’évoquions précédemment, une focale resserrée sur l’administration des dispositifs et leurs pilotages politiques nous a permis d’appréhender la manière dont l’institution est productrice de sa propre évaluation. Un discours « scientifique » concernant les effets de tel ou tel dispositif ne peut que s’inscrire dans ce processus d’arbitrage sur la qualité et des défauts de la « démocratie participative ». Il ne s’agit aucunement ici de sous-entendre une quelconque instrumentalisation des résultats de ces études, ou à l’inverse, d’imaginer des acteurs politiques bercés par l’objectivation scientifique de leur action. Nous souhaitons seulement souligner que notre perspective peut aider à mettre en perspective l’insertion du discours « scientifique » sur la démocratie dans des configurations institutionnelles et politiques souvent très opaques. 

   Enfin, et pour conclure par l’usage qui avait introduit nos débats, celui qu’attribue Jacques Rancière à l’homme démocratique, nous affirmons que le manque de recul et le fait d’étudier l’action « en train de se faire » a un avantage certain : rappeler que l’issue des dispositifs, quel qu’ils soient, dépend largement des réactions inattendues et spontanées du peuple auquel ils s’adressent. L’usage politique de la démocratie n’est jamais par essence contrôle ou émancipation. C’est justement cette indétermination de la pratique démocratique, le « bazar au constitution », affirmant l’égalité dans l’inégalité, la participation dans l’oligarchie, qui fait des usages et des politiques de la démocratie l’objet de toutes les luttes. Faute de tenter de les trancher définitivement, les militants de la participation ont choisi de croire à l’espoir qu’elle annonce. 
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Annexe 1 : les « dispositifs » régionaux de démocratie participative 

	Dispositif
	Région
	Date
	Description
	Type

	Comité de ligne 
	Bourgogne 
	2004
	Huit comités de ligne réunissant association d’usagers, élus locaux, syndicats, et opérateurs sont mis en place. Réunis au moins une fois par an, ces comités de ligne sont présidés par le vice-président aux transports. Les comités couvrent l’ensemble des lignes ferroviaires et traitent surtout des questions de dessertes. 
	Concertation usagers

	Assises régionales du territoire 
	Bourgogne 
	2005
	Ces assises ont regroupé les acteurs des « Pays » et territoires de projet (16 pays et 8 agglomérations), afin de relancer la procédure de contractualisation territoriale, menacée par le retrait de l’Etat. L’agence Campana Eleb s’est vu confiée la mission d’organiser le débat public dans chaque territoire afin de faire émerger différents « projets ».
	Consultation ponctuelle

	Budget participatif des lycées
	Bourgogne
	2007
	Chaque lycée de la région se voit attribué une enveloppe fixe, dont les priorités sont fixées par le débat au sein de la « communauté » éducative (enseignants, élèves, directions, etc.). Pour la première année de fonctionnement, une série de lycées tests ont été choisis, et les modalités de l’organisation du débat ont été libres. 
	Codécision

	Conseil régional consultatif des citoyens handicapés 
	Ile-de-France
	2005
	Une assemblée consultative réunissant des représentants d’association d’handicapés, des personnalités qualifiées, et des personnes handicapées élues lors d’une consultation. Elle est présidée par la vice-présidente au handicap.
	Instance consultative

	Conseil régional des Jeunes
	Ile-de-France
	2005
	Rassemblant des jeunes volontaires, tirés au sort (parmi les volontaires), de l’ensemble du territoire régional, le CRJ est une assemblée consultative. Réunis régulièrement, cette instance divise son travail en commission thématique, et entend proposer des initiatives. 
	Instance consultative

	Création d’un Dispositif de soutien à la participation citoyenne et démocratique
	Ile-de-France
	2005
	Appel à projet à l’attention des associations et des syndicats. La procédure d’évaluation des projets implique l’ensemble des élus siégeant de la commission thématique « démocratie régionale et jeunesse ». Une série de critères permet de déterminer la portée « participative » des projets soumis.
	Impulsion

	Conférence de citoyens -nanotechnologies 
	Ile-de-France 
	2006
	Ayant voté le subventionnement de recherches sur les nanotechnologies le vice-président à la recherche souhaite convoquée une conférence de citoyens : 16 tirés au sort s’informent et débattent durant trois week-ends. 
	Exercice délibératif

	Conférence de citoyens -SDRIF
	Ile-de-France 
	2006
	Dans le cadre de la révision du Schéma Régional d’Ile-de-France, la vice-présidente à l’aménagement du territoire organise trois conférences de citoyens : 75 tirés au sort, répartis en trois groupes, se voit soumettre des questions en lien avec le SDRIF. Leurs avis sont rendus au conseil régional. 
	Exercice délibératif

	Comités de ligne 
	Ile-de-France 
	2008
	A la différence des autres régions françaises, la région Ile-de-France gère sa compétence au sein du Syndicats des Transports d’Ile-de-France (STIF), regroupant toutes les autorités organisatrices de la région. Les comités de ligne ont toutefois été adoptés sur proposition des élus régionaux, et sont en cours de mise en place. Ils sont calqués sur le modèle des comités de ligne régionaux (Nord-Pas-de-Calais, Bourgogne, Rhône-Alpes). 


	Concertation des usagers

	Ecoles de consommateurs
	Nord-Pas-de-Calais  
	1987
	Ce dispositif, financés en partenariat par la région, le centre régional de la consommation, les conseils généraux et les CAF, a pour but de former les habitants de la région afin que ces derniers connaissent leur droit et maitrisent mieux leurs actes de consommation. Progressivement étendu (de 11 à 47 en à peine dix ans), le dispositif des EDC s’apparente à une structure d’éducation populaire. 
	Impulsion

	Fond de Participation des Habitants
	Nord-Pas-de-Calais  
	1990
	Ce Fonds permet aux habitants d’un quartier, cible de la politique de le ville, de disposer d’une somme d’argent destiné à financer leurs projets et initiatives dans leur cadre de vie. Initié dans le cadre de la politique de la ville dans la deuxième moitié des années 1980, il est généralisé par la région en 1990. 
	Impulsion

	Nos Quartiers d’été
	Nord-Pas-de-Calais  
	1990
	Crée en 1990, la démarche NQE est pilotée par l’Etat et la région, dans le cadre de la politique de la ville. Elle s’adresse à l’origine aux habitants des quartiers populaires ne pouvant partir en vacance. Un collectif d’habitants, d’associations se réunit pour l’occasion (mois de juillet-aout) et porte un projet, soutenu financièrement et logistiquement par les institutions.
	Impulsion

	Fond régional d’innovation sociale
	Nord-Pas-de-Calais  
	1995
	Un dispositif adopté à l’issue des Assises pour l’Emploi et la Formation, ce dispositif est l’extension du principe des FPH aux demandeurs d’emploi. 
	Impulsion

	DREAM +
	Nord-Pas-de-Calais  
	2002
	Financé par le FEDER, la région offre aux municipalités ou groupements de communes la possibilité d’améliorer leur usage des TIC dans la démocratie locale. Conseil, expertise et mise en place de ce type d’outil, DREAM (2 puis +) est aussi l’occasion d’organiser la réflexion et le débat autour de ces questions (cycle de séminaire). 
	E-démocratie /Impulsion

	Comités de ligne
	Nord-Pas-de-Calais  
	2003
	13 comités sont mis en place. Leur composition, si elle est la même qu’n Bourgogne, évolue entre 2003 et 2008, pour s’ouvrir à de nouveaux acteurs (RFF, élus des zones hors ligne, association de personnes handicapées). Ils sont pilotés par des élus régionaux désignés. L’adoption des comités de ligne est inscrite au cœur des documents de contractualisation entre la région et la SNCF et s’enracine immédiatement dans l’administration. 
	Concertation usagers

	Conférence citoyenne 
	Nord-Pas-de-Calais  
	2004
	Afin d’évaluer le dispositif FPH, la région convoque une conférence citoyenne. 13 citoyens tirés au sort ont été soumis à deux séances d’informations et de débats concernant l’évaluation du dispositif. Leurs conclusions ont débouché sur l’extension du FPH aux zones non concernés par la politique de la ville. 
	Exercice délibératif 

	Groupes de prospective participatifs (SRADT)
	Nord-Pas-de-Calais  
	2006
	L’élaboration du Schéma Régional d’Aménagement du Territoire est l’occasion de créer une série de six ateliers thématiques, ou se rejoignent experts, élus, associations. Ces six ateliers se pérennisent dans la mise ne place du « SRADT permanent » à partir de 2006. Ils ont pour objectif d’alimenter le conseil régional de ces réflexions sur des thèmes ciblés (dont le 6ème thème « institutions associations et participation »)
	Consultation ponctuelle

	Elaboration d’un premier programme régional de développement de la démocratie participative
	Nord-Pas-de-Calais  
	2007
	Conduit simultanément par l’administration et une conseillère régionale « missionnée », ce programme de développement de la démocratie participative repose sur la conduite de séminaires internes, de réunions publiques et de visites auprès de différents conseils régionaux (Poitou-Charentes, Rhône-Alpes). 
	Formation interne

	Comités de ligne
	Rhône-Alpes 
	2004
	Au nombre de 28, les comités de ligne de Rhône-Alpes réunissent le public usuel des comités de ligne : associations d’usagers, élus locaux, syndicats, et opérateurs. Les comité de ligne se réunissent deux fois par an, et sont pilotés par des élus régionaux désignés. 
	Concertation usagers

	Conseils Locaux de Développement
	Rhône-Alpes 
	2004
	Crée en 2001, les CLD sont rendus obligatoires en 2004. La création de territoire de projets dans lesquelles l’institution régionale contractualise avec un groupement de collectivité infra régional, débouche sur l’adoption d’une instance « consultative » permettant aux habitants, associations, et aux fameuses « forces vives » des territoires concernés de s’exprimer sur les politiques conduites dans le cadre de cette contractualisation. Il existe aujourd’hui autant de CLD que de Contrats de Développement Rhône-Alpes (45 en tout)
	Instance consultative

	Création et animation d’un réseau régional de démocratie participative
	Rhône-Alpes 
	2004
	Le vice-président délégué à la démocratie participative établit une liste de « praticiens » de la démocratie participative au sein du territoire régional : associations, collectivités locales, etc. Le réseau est animé par une série de réunions dans lesquelles une expérience s’expose auprès des membres du réseau.  
	Impulsion

	Ateliers citoyens (ruralité, transports, évaluation, nanotechnologie)
	Rhône-Alpes 
	2005/

2008
	Cinq « ateliers citoyens », inspirés des « jurys citoyens » et « conférences de consensus », ont été organisés entre 2005 et 2007. Un panel de « citoyens » tirés au sort participent à des séances d’information et e délibération et produisent un avis sur la question qui leur est soumis. Le nombre de « panélistes » se situe toujours aux alentours d’une trentaine. 
	Exercice délibératif

	Collèges citoyens pour les Contrats Territoriaux Emploi-Formation–CTEF)
	Rhône-Alpes 
	2005
	Les CTEF sont des dispositifs de partenariat entre les différents acteurs de l’emploi et de la formation sur un territoire infra régional. Le territoire est donc découpé en 27 CTEF : la région, qui pilote le dispositif aux côté de l’Etat, crée en 2004 un collège « citoyen », siégeant aux côtés  des collèges « représentants des élus locaux et régionaux »,  « représentants des services de l’Etat », « représentants et des partenaires sociaux » et « acteurs économiques et sociaux ». Ces citoyens sont issus des participants aux réunions publiques de l’automne 2005. 
	Partenariat

	Réunions Publiques 
	Rhône-Alpes 
	2005
	Au printemps 2005, le conseil régional confie à l’agence Campana-Eleb la mission de mener une série de 11 réunions publiques afin de cerner les « attentes » de la population, dans la période de l’après élection. Une série de demandes est ensuite transmise au conseil régional. 
	Consultation Ponctuelle


Source : les dispositifs inventoriés ici ont été sélectionnés parmi plusieurs bases de données : une liste de dispositifs fournie par les conseils régionaux eux-mêmes, nos propres observations empiriques, et des travaux académiques sur certains dispositifs. Les « types » de dispositif indiqués ont pour fonction d’indiquer les proximités de dispositifs de région en région. Ne figurent pas dans cet inventaire les colloques, rencontres journées d’étude organisées sur le thème de la démocratie participative (Ile-de-France 2006 ; Nord-Pas-de-Calais 2009 ; Rhône-Alpes 2006 et 2007). 
� Les élections régionales des 21 et 28 mars 2004 ont conduit à la victoire de coalitions de partis de gauche dans 21 régions métropolitaines sur 22. Toujours dominée par le Parti Socialiste, les coalitions accordent une place très variables aux autres partis (Verts, Parti Communiste, Parti Radical de Gauche) : ceux-ci sont plus ou moins influents, allant de l’absence pure et simple au partenaire privilégié. Chacune des régions concernées reproduit tout en déformant l’équation gouvernementale du gouvernement de gauche plurielle (1997-2002). 


� Une enquête par questionnaire, menée de janvier à décembre 2008 nous a permis de recueillir les réponses de dix régions. Au total, l’enquête nous a permis de recenser 86 dispositifs : 77 fournis par les régions elle-même, 9 repérés hors du questionnaire. 


� Les régions Languedoc-Roussillon, Limousin, Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes ont organisé ce type d’exercice. Ces dispositifs reposent sur un principe commun : des citoyens tirés au sort, à qui on fournit une somme d’information et auxquels on demande un avis, sous la conduite d’un tiers neutre chargé d’assurer les modalités de leur délibération. Leurs formes et leurs modalités d’organisation peuvent toutefois varier. Certaines Régions (Poitou Charente, Rhône-Alpes) ont initié des cycles d’exercice délibératif.   


� Les instances consultatives regroupent des catégories de populations (jeunes, handicapés), et visent à leur fournir un outil de représentation permanente aux côtés de l’institution politique. L’aspect consultatif de ces instances doit également être relativisé. Les instances crées ne sont pas toute productrices d’avis sur les politiques régionales. Certaines le sont, et d’autres (notamment de nombreux Conseil Régionaux de Jeunes) initient des projets parallèles aux politiques régionales. Le modèle du Conseil Economique et Social Régional ne se décline pas de manière aussi limpide que le laisserait entendre l’existence de ces instances. Le recours à ce type d’instances semble relativement plébiscité par les conseils régionaux (Ile-de-France, Languedoc Roussillon, Limousin, Lorraine, Pays de la Loire)


� Manuel Domergue publie en 2004, dans la militante revue Territoire, un article détaillant les déclarations d’intentions des conseils régionaux, dans lequel il témoigne une grande réserve quand à la concrétisation des mots d’ordre des majorités politiques fraichement élues (Manuel Domergue, « Régions : du participatif plein les bouches », Territoires, n°449, juin 2004). Un an plus tard, Béatrice Jérôme constate dans Le Monde que malgré la primauté manifeste des logiques de communication, quelques expériences se détachent et crédibilisent l’engagement régional, comme le Budget Participatif des Lycées de Poitou-Charentes (Béatrice Jérôme, « Les régions réinventent la démocratie participative », 5 juin 2005, Le Monde)


� S. Scarrow adopte le cadre théorique des « partis de cartel » de Peter Mair et Richard Katz, affirmant l’existence « d’une tendance générale à la collusion des partis pour le renforcement et le maintien de leur positon au sein de l’Etat » (Scarrow 1997 p. 452). Cette approche lui permet d’identifier l’existence d’un accord tacite sur les règles de fonctionnement du jeu politique. Toutefois, le « changement institutionnel » met à mal le modèle de Mair et Katz, qui livre peu d’éléments sur la destruction d’un accord de cartel (Ibid. p. 456)


� C. Prémat fait de la démocratie participative une variable dépendante, en combinant les données recueillies sur les sites internet des communes de plus de 5000 habitants, auquel il ajoute des données collectées par ailleurs sur le nombre de consultation locale par référendum (p. 9). 


� En 1988, dans un contexte de crise politique marqué par une corruption très importante et une inefficacité de l’action publique, le Parti des Travailleurs (PT) arrivent à la tête de la municipalité de Porto Alegre. Instituant une série de mesures pour combattre une situation largement dénoncée depuis sa constitution, le PT crée en 1989 un dispositif nommé « budget participatif ». Le principe de ce dispositif est simple : le budget municipal est administré par un mécanisme articulant une série de débats, de délibérations et de décisions, permettant aux populations, notamment les plus pauvres, de décider de l’affectation de la dépense publique. Animé par la recherche d’une plus grande justice sociale (Fung 2006), le BP de Porto Alegre est devenu depuis les années 1990 un véritable emblème d’une alternative « de gauche » aux logiques descendantes du gouvernement et à l’exclusion sociale, particulièrement prononcée dans le cadre urbain. 


� Les PRA sont plus spécifiquement testés dans le cadre d’un programme de recherche, dépendant du rapport, et intitulé « La voix des Pauvres », suivi par Chambers lui-même (Chambers 2001). 


� Gary Williams reproche notamment à la théorie de la nouvelle tyrannie de faire abstraction de la capacité de résistance des populations concernées par le développement participatif. 


� Nous aurions également pu évoquer les ponts existants entre la doctrine du Nouveau Management Public et l’idée d’une plus grande concertation ou participation (Frey Duarte 2005). Nous avons toutefois préféré souligner le contraste entre des visions relativement antagoniste de l’avènement d’une plus grande participation. 


� Le modèle proposé par Jobert se compose de trois piliers principaux : Le régime de politiques publiques ; La régulation de l’ordre politique ; les régimes de citoyenneté. La régulation sociale est pensé La régulation est pensée comme l’articulation entre ces différentes composantes, qui n’ont pas la même sensibilité au contexte social. Des décalages produisent alors des « ajustements spécifiques ». Ce déphasage n’est pas un dysfonctionnement mais un facteur qui explique la portée et l’ampleur du changement. Le désordre est filtré par le système global, qui se maintient. La régulation politique, en d’autres termes l’Etat, est précisément ce qui permet de maintenir le système « debout ».


� Plusieurs rapports, comptes rendus de colloques, ou avis indiquent cet usage lexical : CESR Poitou Charente, Les Conseils de Développement. Un pas vers la démocratie participative, octobre 2000 ; CESR Ile-de-France, Contribuer à une meilleure gouvernance en Ile-de-France ? De l’efficacité en démocratie, mai 2001 ; CESR Haute-Normandie, Quelle démocratie participative pour réussir la décentralisation ? novembre 2003 ; CESR Midi Pyrénées, 1er forum de la démocratie participative, juin 2004 ; CESR Haute-Normandie, La Démocratie Locale Participative en Haute-Normandie, novembre 2006


� Association Nationale des CESR, 25 ans de démocratie participative en Région. Actes du colloque des conseils économiques et sociaux régionaux de France, novembre 1999. 





� La loi SRU (2000) offre la possibilité aux régions de créer des comités de ligne dans son Article 135 : « « Il peut être créé des comités de ligne, composés de représentants de la Société nationale des chemins de fer français, d'usagers, de salariés de la Société nationale des chemins de fer français et d'élus des collectivités territoriales pour examiner la définition des services ainsi que tout sujet concourant à leur qualité. »


� La méthodologie d’animation du SRADT (2000-2002) est conceptualisée par un consultant et met au centre du schéma une « mécanique de concertation» divisée en trois temps : dix chantiers de réflexion se déroulent dans autant de villes de la région, sur trois sessions, regroupant les « partenaires institutionnels » ; la rédaction ‘un premier document à partir des données recueillies dans la première phase: une consultation organisée sur la base de ce document, à l’aide d’une enquête postale, d’un sondage et de onze réunions publiques. La conduite d’atelier thématique, plusieurs réunions sur le territoire, et d’une consultation est une première sur le territoire de Rhône-Alpes. 


� Par « prudente », nous renvoyons aux modalités de mise en place : les réunions des comités de ligne sont organisées de façon irrégulière, en fonction des problèmes, et constituent surtout à une intervention du président de région auprès d’usagers insatisfaits.  


� C’est dans un climat de défiance de l’assemblée régionale vis-à-vis de l’exécutif écologiste qui nait le projet d’Assises. La gauche comme la droite accepte difficilement l’arrivée des Verts à la tête du conseil régional par le biais d’un accord avec le PS. En décembre 1993, lors de l’examen du budget primitif en séance plénière du conseil régional Nord-Pas-de-Calais, la tension politique est à son comble. L’exécutif hérité est en pleine tourmente, de moins en mois légitime aux yeux de l’assemblée régionale. Tant est si bien que celle-ci refuse de voter le budget primitif. Au titre des griefs « les conseillers régionaux de gauche comme de droite reprochent aux verts de ne rien faire pour l’emploi » (Garcette Léval 1998 p. 23). Face à cette situation de crise, la présidente de région réagit en proposant, en clôture de cette séance, outre la remise à plat du budget, la tenue d’un grand débat régional concernant les questions d’emploi, sur lesquelles l’exécutif est accusé de ne pas agir. Le débat public, utilisé comme « solution » à une crise politique conjoncturelle au sein de l’arène régionale, en traitant une question sensible et structurelle (le chômage.


� Sur la base de ces propositions, une synthèse, réalisée par un chercheur en science politique, présentée lors d’une réunion publique de lancement le 24 juin 1994. La région annonce la récolte de 500 contributions, venant entre autre de chômeurs, de chefs d’entreprise, de formateurs, ou encore d’élus.


� De nombreux membres du cabinet de Marie-Christine Blandin sont d’anciens militants de l’expérience du quartier de l’Alma Gare de Roubaix (Hatzfeld 1986) : Pierre Lemonier, l’architecte-aménageur de l’Alma-Gare, est nommé directeur général des services de la région par Marie-Christine Blandin en 1992. Au sein du cabinet, on trouve Joël Campagne, ancien travailleur social d’extrême gauche, comptant parmi les fondateurs de l’Atelier Populaire d’Urbanisme, et de Rabah Ghomrane, chargé de mission d’une structure d’accompagnement de projets d’entreprises, toujours à l’Alma-gare. C’est sous l’impulsion de ce cabinet que sera initiée la démarche des Assises. Celle-ci sera confiée à Gérard Grass, lui aussi passé par l’expérience de l’Alma Gare, ou il œuvre en tant que conseiller technique à la population, avant d’entrer à la Délégation Interministérielle à la Ville.


� En 2001, Daniel Percheron succède à Michel Delebarre à la présidence du conseil régional lorsque ce dernier rejoint le gouvernement Jospin


� B. Jobert identifie trois référentiels s’étant successivement imposé : le référentiel de la « modernisation tutélaire ; le référentiel « néoconservateur » ; le référentiel de la « troisième voie ». Un quatrième référentiel, qualifié d’« intégrateur », est également décrit sans que les conditions de son émergence ne soient précisées. 


� Durant la campagne régionale de 2004, un questionnaire, tiré approximativement à 500 000 exemplaires, soit 30% environ des 1 681 293 habitants que compte la région, est adressé à la population. Les électeurs potentiels sont invités à hiérarchiser des listes de priorités, permettant à la liste « gauche plurielle » de construire ses propositions. Le principe du classement (de un à cinq) de différentes propositions suggérées par le biais d’un Questionnaire à Choix Multiples constitue l’essentiel du questionnaire adressé à la population. L’équipe de campagne annonce un retour de 5200 questionnaires, soit l’expression de 0,30% de la population totale. Dans le même temps, quatre réunions publiques sont organisées dans les quatre départements qui composent la région. 


� L’avocate transite, de 2000 à 2002 dans le cabinet du leader Bourguignon du NPS. En 2001, ils se rendront ensemble à Porto Alegre, dans les cadres des activités ministérielles. 


� Loughlin et Hainsworth (1989) montrent notamment la manière dont l’alliance entre Jean-Calude Gaudin (UDF) et le FN en région PACA a été l’objet de polémiques, de soutiens, de dénonciations au sein de la droite même. En Champagne-Ardenne, Bernard Stasi, placé dans la même situation électorale que Gaudin, refuse toute alliance avec le FN.


� Le vice-président fait appel dans un premier temps au consultant ayant conduit le SRADT. 


� La Direction de la Prospective de l’Evaluation et des Relations aux Citoyens (DPERC), regroupe une dizaine de fonctionnaires en charge des questions de démocratie participative, de développement durable, d’évaluation des politiques publiques, de prospective, et de pilotage interne. Elle abrite l’équipe démocratie participative, composé d’une ancienne responsable chargée de mission « prospective », travaillant à la région depuis 1992 et d’une nouvelle recrue, anciennement responsable de la communication d’une petite commune de l’Hérault. Ces deux « chargées de mission démocratie participative », sont assistées d’un nombre fluctuant de stagiaires et d’agents contractuels. La chargée de mission du vice-président démocratie participative complète cette équipe, placée sous la tutelle du directeur de la DPERC. 


� ITP : c’est la manière dont l’administration régionale nomme les comités de ligne TER, les Conseils Locaux de Développement et les Contrats Territoriaux Emplois Formations (Annexe 1)


� Le dispositif est introduit à la suite d’une proposition faite par un réseau de fondation européenne auprès du directeur de la DPERC et du chargé de mission du vice-président. Par la suite, tous les ateliers citoyens (Annexe 1) seront conduits par des prestataires extérieurs. 


� Conseil Régional Consultatif des Citoyens Handicapés, Conseil Régional des Jeunes : voir Annexe 1. 


� Voir les explications détaillés des argumentaires par les deux vice-présidents communistes ou apparentées communistes, de Rhône-Alpes et Ile-de-France, dans l’ouvrage collectif Démocratie participative et transformation sociale, Editions Syllepses, collection Actuel Marx, 2008. 


� Le principe d’une « expérimentation » du dispositif débouche sur la réalisation d’une évaluation en 2004. Une deuxième évaluation est réalisée en 2008.  Les deux rapports d’évaluation, réalisée par deux consultants différents, soulèvent le problème d’une absence chronique des « jeunes », et la nécessité d’améliorer la communication autour du dispositif. 


� Rencontre « Pauvreté, précarité, démocratie et expression citoyenne », organisée le 29 novembre 2008 à Charbonnières les Bains. Plus de 600 allocataires de minima sociaux, venus de toute la région sont réunis dans la salle des délibérations pour cette journée de débat. 


� Rencontre  internationale « Egalité Femmes Hommes & Démocratie participative », les 6 et 7 mars 2009 à Charbonnières les Bains


� L’idée de dispositifs vidant les enjeux de leur politisation, avancée par Jean-Claude Gaudin (2008 pp. 271-274) ne s’appliquent que partiellement à l’étude des différents dispositifs. Encore une fois, cet aspect est largement tributaire de l’insertion organisationnelle et politique des dispositifs. Comme le rappelle Jean-Paul Gaudin lui-même, la réduction « des enjeux à des choix techniques », « donnant le beau rôle à des arbitres professionnalisés » fluctue en fonction du dispositif étudié. 


� Les CLD (Annexe 1) ont été mis en place en Rhône-Alpes sous l’impulsion de la vice-présidence à l’aménagement du territoire. Toutefois, certains CLD obtiennent régulièrement des subventions au titre de la « démocratie participative », et provenant de la vice-présidence du même nom. Ainsi, tous les CLD ne sont pas « intéressés » de la même manière à la thématique. 


� Retranscription des propos de François Patriat lors du débat en Assemblée Plénière du conseil régional du Bourgogne, le 19 février 2007.  


� Retranscription du débat en Assemblée Plénière du conseil régional du Bourgogne, le 19 février 2007.  


� Le numéro de la revue Politix (2006) consacrés aux « dispositifs participatifs » est exemplaire de cette ambition de « dénicher le changement ». Dans l’introduction générale, les auteurs affirment très clairement que « dans tous les cas (de dispositifs) il s’y produit quelque chose et quelque chose mérite d’être étudié ». Toutefois « ce qui se joue dans les forums participatifs n’est, le plus souvent, pas saisissable d’emblée à l’observateur. Il s’agit de déplacement à la marge, d’effets indirects ou qui ne peuvent se jouer  que dans la répétition dans la durée des débats du même type » (p. 6).


�   La grille établie par Sherry Arnstein en 1969 se compose de huit échelons de participation, regroupés en trois familles : Manipulation, thérapie (famille de la « non participation »), information, consultation, implication (famille de la « coopération »), partenariat, délégation de pouvoir, contrôle citoyen (famille du « pouvoir citoyen »). Chaque famille est déterminée en fonction de son écart vis-à-vis de la « décision » finale. Une participation sans influence est donc considérée comme manipulatrice. 


� Les deux auteurs la définnissent de la sorte : « In this article, participation is defined according to this latter perspective as entailing initiatives in which sponsors acquire some form of public input. After all, whether public information is elicited is an a priori characteristic of different mechanisms, though whether that information is used (to empower the public) depends as much on sponsor motives as intrinsic mechanism characteristics and may be determined only some period after the event. An empowering definition may therefore create research problems since one might not necessarily be sure that the initiative being studied, as an example of participation, would subsequently prove to have been correctly classified”. 








PAGE  
23

